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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance -Seuveraine n° 14.911 du 25 juin 2001 
portant nomination. d' un Garçon de bureau ou Service 
des Hatirtents Domaniaiix. 

RAINIER Hl 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juilkt 1975 portant statut des 

fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n" 6,365 du 17 août 1978 fixant 

les conditions d'application de la loi n°  975 du 12.iuillet 

1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n'  14254 du 9 novembre 1999 

portant nomination d'un Vaguemestre au Secrétariat 

Général du Ministère d'Etat ; 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement en 

date du 10 niai 2001 qtii Nous a été commemiqutee par 

Notre Ministre d'  Etat ;  

en ce qui k concerne, de l'  exéeu don de la présente ordon-

nance. 

Donné en Notre. Pillais à Monaco, k vingt-einei juin 

deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le- Secrétaire d'État 

R. Novw.A. 

RAINIER IlI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 

fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n"  6.365 du 17 août 1975 fixant 

les conditions d'application de la loi n"  975 du 12 juillet 

1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n" 13.014 du 25 mars 1.997 

portant nomination d'un Agent -de police ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 

date du 25 juillet 2001 qui Nous a été communiquée par 

I  Notre Ministre d'Etat ;. 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La démission de M. François-Xavier CommEA u, Agent 

de police à la Direction de la Sûreté Publique, est ateptée„ 

avec effet du 1. «•  septembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution  de la présente ordon-

nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois août deux 

mille un. 
 

.„2 • 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Daniel KHEMILA, Vaguemestre au Secrétariat.  
Général du Ministère d'Etat, est nommé en qualité de 

Garçon de bureau au Service des Bâtiments Domaniaux. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministred'Etat sont chargés, chacun 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Plie 1,4.-rfetaire d'État 

Le Président du conseil d'Etat 
P. DÀVOST. 



iiketegeskieeepà.11. 

Vendredi 31 août 2001 JOURNAL DE MONACO 1255 

Ordonnance Souveraine n° 14.995 du 7 août 2001 
admettant, sur sa demande, une, fonctionnaire à faire 
valoir ses droits € Je 	anticipée. 

RAINIER III 
PAR 1.A GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi te 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics. modifiée ; 

Vu la loi n" 975 *du 12 juillei 1975 portant statut des 
fonctionnaires de rEtat 

Vu Notre ordonnance. n' 10.220 du 19 juillet 1991 
portant nomination d'une Sténodaetylographe dans les 
établissements d'enseignement ; 

Vu la délibération du COnseil de Gouvernement en 
date du 21 févrizr 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M"" Mine-Marie VIALE. épouse GIORDANO, 
Sténodactylographe dans les établissements d'ensei-
gnement, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite anticipée, à compter du 3 septembre 
2001. 

Notre Secrétaire drEtat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept août deux 
mille utt. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine te 15.006 du. 14 août 200.1 
portant naturalisation monégasque.. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE'SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Jean-Pierre MARomsffl, teitdant a son admission parmi Nos 
Sujets ; 

Vu la Constitution 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, moditiée . or 
la loi n" 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles Set 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique. du 
9 mats 1918 ; 

Vu Noire ordonnance n' 403 du 15 mai 1951, modi-
riée 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Jean-Pierre ro ARGI IAN, né le 2 octobre 1943 
à Arcachon (Gironde), est naturalisé monégasque. 

11 sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi. n' 1.155 du 
18 décembre 1992. modifiée. 

Notre Secrétaire «Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 
en ce qui te concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Pliais à Monaco, le quatorze août deue 
mille un 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaired'État 

R. 'NOVELLA. 

Arrêté Municipal n' 2001-51 du 21 août 2001 régle-
mentant4la circulation et le stationnement des 
véhicules ainsi que la circulation des piétov à l'ocar-
.sion du Monaco Yacht Show sur le Quai Albert 

Nous, ?daim de la Ville de Monaco ; 

Vu la loi te 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la dAimitatiou du domaine ; 

Vu ronionnanoe sotaveraine n' 1.691 du 17 décembre 1957 ponant 
re*glernentation de la .Police de la Circulution Routière (Code de la 
Route), modifiée ; 

Vu l'attfté municipal n° 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les disposi-
tirets relativeS a la eirculatiOri ei au staeiimellient des véhicules= ville z 

ARRÊTE MUNICIPAL 
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Arrêtons 

ARTIC1.1: PRI:Nin* 

••■•■■•■•■■■■f 

— posséder une bonne expérience professionnelle 	placière de 
travaux de maçonnerie. 

Le permis de conduire de la eatégorie 	(poids lourds) est son, 
La circulation des piéte-n_i est interdite. sur la rotonde du Quai 

Albert 1", à l'exception d'un passage brlisé prévu pour les usagers 
du Stade Nautique Rainier 111, du jetril 20 septembre 2001 au 2 octobre 
2001, à l'occasion du Monaco Yacht Show, 

Mer. 2. 

Du ,jetali 20 septembre au mardi 2 octobie 2001. l'interdiction de 
ci rculer et  de stat ionner  fane aux véhicules sur  le  Quai Albert g. est 
fvportele, en ce qui concerne les véhicules de l'organisation et veux des 
participants au Monaco Yacht Show, dans la partie ,:oinprise cane 
l'extrémité située au virage Anthony Noghes et la plate• forme centrale 
du Quai. 

AR'r. 3.  

Toute infraction au Wsent arrèté5cra consi atée, et poutsuivieconfor- 
méstient à la loi. 

ART. 4. 

Une atitpliation du présent arrêté, -en date du 21 août 20V, a été 
transmise à S.E. M. k Ministre d'Etat. 

Monaco., le 21 août 2001. 

WU Moire. 
L'Adjoine 
G, MARSAN_ 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et. des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indications 
figurant in fine de l'avis de recrutement. 

Avis de recrutement n° 2001-112 d'un aide-ouvrier 
professionnel au SerIce de l'Aménagement Urbain. 

La Direction de la Fonction publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste d'aide-ouvrier professionnel sera vacant à La 
section Voirie du Service de i'Améneetnent Urbain. 

La durée de l'engagement sera d'une année, la période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente 3 la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 232/318. 

Les conclitionsà remplir sont les suivantes : 

êue àgé de 40 ans au oui; 

Avis de recrutement n' 2001-113 d'un agent d'entre-
tien au Service des Parkings Publies. 

La Direction de la l'onction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qtt'.il va étrt procédé au recrutement d'un rient d'eturoien 
au Service des Parkings Publics à compter du janvier 2002. 

La durée de l'engagement sera de trois ans : la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrèmes : 232/318. 

La fonction afMrente à l'emploi consiste notamment à assurer 
- 1' entret ien. des parkings, y compris fa nuit. les dimanches et jours. fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-- être àgé de. .21 ans an moins : 

être titulaire du permis de conduire de la catégorie "a" (véhicules 
de tourisme) ; 

— justifier d'une expérience en matière d'entretien de parking. 

Avis de recrutement n° 20014 14 d'un jardinier titu-
laire au Service de l'Aménagement Urbain. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste de jardinier titulaite sera vacant au Service. de 
rAménagement Urbain. 

L'engagement ne deviendra définitif qu'a-près une-Périnde d'essai 
d'un an,-  sauf si k candidat occupe déjà un 'poste' de jardinier tempo-
mire d'une durée équivalente au-sein du Service de l'Aménagement 
Urbei,n. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a peur indices majorés 
extrêmes : 232/318. 

Les conditions à remplir sont les euivantes : 

&nt âgé de 30 ans au moins et de 5,5 arIS au plus 

- posséder une expérience professionnelle d'au moins douze 
années en matière d'espaces verts, 

Avis de,  recrutement n° 2001-115 d'un manoeuvre.  au 
Service,  de l'Aménagement Urbain. 

La Direction de la ForictiOn. Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un peste de manceuvve sera vacant à la Division Jardins 
du Senice de l'Ameruigement Urbain, 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle, indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
externes : 213/296, 
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Les conditions à remplir sont les suivantes 

âgé de 21 ans au moins et de 45 ans au plus z 

posséder un CAP Agricole (Horticole ou Jardins, espaces vert st 
just ler d' une expérience professionnelle de trois années eu matière 

d•enlietien de jardins et espaces verts. 

Ressources llttmaaine.. - Stade Louis il - Critrée H - 1. avenue des 
CasIelans EU>. 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai de dix 
jours à compter de se. publication au -Journal de Monaco-, un dossier 
comprenant : 

; une demande 	 a,. sur papier libre ',:.ontpagnee dits ttt photo d'iden- tité 

deux extraits de l'acte de naissance : 

Avis tir' recrutement n" 2001-117 d et(e) caissier( ière 
ott Stade Imuis 11. 

La Dircr lion de la l'onction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu' il va etm proeedé au remi(erueul dun(e) caissier( iere 
an Stade Louis 

Là durée de t' ougagentent sera d'un an. la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction à pour indices majorés 
ex,.rênies 285a7.5. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins ; 

-- posséder un baccalauréat ou luiAilier d'an niveau de formation 
équivalent à ce dipRinte et posséder des notions d' informatique ; • 

- présenter de, très sérieuses références en matière de tenue de 
caisse ; 

- avoir une bonne présentation, s'exprimer correctement. savoir 
travailler -en équipe et avoir le sens des relations 

- justifier. si possible.: des notions de secourisme ; 

- être. apte à assurer un service de jrnir, week-end et jours fériés 
compris. 

La connaissance des langues anglaise oti italienne est souhaitée. 

A vis de recrutement n° 2001-113 de deux mitres-
nageurs-sauveteurs au St ide Louis 11, 

La Direction de la Ponction Publique et ;tes Ressources Humaines 
fait savoir qu' il va être proc éde au recruteinent &dein matures-nageurs-
sauveteurs au Stade Louis IL 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majore 
extrêmes 252/376. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 2 tans au moins ; 

être titulaire du Brevet d'Etat d' Educateur Sportif des activités 
de la Natation (B.E.ES.A.N.). 

I' attent ion des candidat(e)s est attirée sua-  le fait qu' i Is devront accep-
ter les contraintes horaires liées â l'emploi. 

ENVOI reEs DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Dire ctionde la FonctiOn Pubhigue et des 

--un cet i fie atete. nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois muais de date 

une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi. l,t priorité d'emploi sera réservée aux cadi-
didau de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES Mei VAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales. 

CONVENTION COLLECTIVE 
DES PERSONNELS ET ENTREPRISES 
DE PREVENTION ET DE SECURITE 

Entre le Syndiçat Monégasque. des entreprises de prévention et 
de sécurité représenté par : 

MM. Georges SANctiontto 

Jean-Paul Num 

dûment habilités par l'Assemblée Générale du 29 mars 2001 

«une part. 

et 

L‘... Syndicat des personnels de sénilité represente par : 

MM, lacquelirt PRouvr 

Gilbert 01401,ARD 

Jean Antoine SANIA 

&ment habilités par l'Assemblée Générale du vt juillet 2000 

d'aune part, 

la a été arrête et convenu ce qui suit : 

Article 1 

Champ d'application de la convention. 

La présente convention conclue. conformément aux dispositions de 
la législation du travail, règle sur l'enserele du territoire rie la Principauté 
de Monaco; les rapports entre employeurs et salariés exerçant sous une 
forme quelconque une activité qui consiste à fournir aux personnes 
physiques et morales des services ayant pour objet la Sécurité des biens. 
meuble et irtuneubles et de persouts lie tee d1rectemezii ou igen:ciment 
à la sénilité de ces biens 
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Article 2 : 

Durée, dénonciation, révision de la corsa catirai. 

2.1 Durée 

piesente convention e.st cenclue pour une dtuee indéterminee. 

2-2 Inn inelation 

hile piAtrra être denonce.e à tout montent par nein:Indes parties signa-
tairee. veus réserse de l'observation d'un préavis de .3 mois. Sous peine 
de nonne. la tlétioneiation sera notifiée à chacune den panics signataires 
pe lettre reeenlineee avec accusé de reception. - 

2.3 Révision • 

Lorsqu'elk aura pour objet la révision d'un au plusieurnanicies de la 
can %nation. la demande adressé.e à l'autre partie par. lettre recommandée 
aioec accuse de reception sera obligatoirement ineompagnéed'une pmpo- 
snient de rédaction on de suppression de ce ou ces articles. 	- 

Une réunion se tiendra avec tous les partenaires dans les 60 jours sui- 
vant le réception de la demande afin d'etuditeet 	renégoeier le ou les 
art ides contestés. 

A defaut d'aecont la convention continue à produire ses effets. 

Article 3 : 

Avantages acquis 

3.1 

La prése.nte convention oblige employeurs et salariés Lesquels sont 
garants de son application loyale et de bonne foi par leurs mandats. Ses 
dispositions remplaceront celles de tous les contrats ou accords existants 
à la date de son entrée en vigueur chaque fois qu'ils seront moins favo-
rables aux sabriés. 

3.2 - 

La présente convention ne peut en aucun -ans être une cause de restric-
tien des avantages acquis individuellement ou collectivement antérieure-
nient -à la dere de sen ente ers vigueur, 

3.3 

Les avantages reconnus par b présente convention ne peuvent en aucun 
cas s'interpreter comme s'ajoutant aux avantages déjà accordés pour le 
même objet dans certaines entreprises à la suite d'usages eu de coriven-
tinns_ 

34 

La prnsente cc. avent ne peut ente foccnuion dune modification des 
fonctions habituellement remplies-  par un salatié à la date de son entre en 
vigueur. 

Ardt* 4 : 

Dépôts et publicité de la convention 

La présente convention sera déposée à la Direction du Travail et des 
Affaires Sociales. 

Elle prendra effet à compter du jour de la signature. 

Un avis indiquant l'existence de la présente convention sera affiché au 
siège de entreprises. Il dem priSciser k heu où les salariés paumai consulter 
ladite convention. En outre, un exemplaire de la présente convention sera 
amis à chaque Délégué du Perso 

- 	Article 5 : 

Liberté et broit syndical 

L'observation des lois s'imposant à tous fiai n° 957 du I juillet 1974 
relative à l'exercice du droit syndical dans les entreprises/, les parties 
CantractantCSreciiimaissent àchacun la liberté:iropinion, ainsiclue la faculté 
d'adhérer à un syndicat professionnel constire en verni des dispositions 
de la législation du travail. 

Les salaries et ks employeurs sont tenus de respecter la liberté d'opi-
nion et ln liberté syndicale nu sein de l'entreprise, les signataires s'enga-
gent à ne pas prendre en considération k fait d'appartenir à un syndicat 
pour ;mater leurs décisions en ce qui concerne notamment l'embauchage, 
In conduite. la rinxinition et l'omit M'avantages seelaux, les mesures de 
discipline et de congédiement. 

Les parties contractantes se refusent de ienie compte du se xentelas itua. 
non de famille, deforigine de l'appartettanee à une ethnie, une race, des .  
opinions politiques ou des convictions religieuses d'un salarié dans k cadre 
de son embauche ou des sanctions qui pearrnient itti être infligées. 

Article 6 

Représentants du Personnel 

6-1 Elections des Délégués du Personnel. 

6-1.1 Orranisat ion des élections 

La date des élections des Délégués dcit être placée au plus tard dans 
les trente jours qui précèdent l'expiration du mandat des élus. Celles-ci. 
Yerom l'objet d'un accord préélectoral entre les délégués du personnel titu-
laires lorsqu'il en existe et l'employeur. en cas de nécessité: 

La date des élections sera annoncée au plus tard vingt jours calendaires 
à faaence par tin avis affiché par les soins de l'employeur sur les panneaux 
réservés à cet effet dans son entreprise. 

Les bulletins ainsi que les eneeloppes opaques. d'un modèle uni kerne, 
seront de couleurs différentes pour les délégués titulaires et les délégués 
suppléants; ils devront être fournis par la direction qui aura également à 
organiser le bureau de vote 

La date et les heures de commencement et de fin de scrutin, ainsi que 
l'organisation de celui-ci serti précisés sur l'avis visé à l'alinéa 2. ainsi 
que dans le protocole decnord préélecteral s'il existe. 

Le temps passé aux élections ainsi gîte it temps passe par ceux des sala-
riés qui assurent les différentes opérations-du scrutin rie. donneroet pas- lieu 
à variation du salaire. 

6-1-2 Vote par correspondance 

Le vote par correspondance sera organisé par l'employeur et les déié-
gués' du personnel élus dans les conditions prainisaant le secret et la liberté 
de vote. 

6-1.3 Bureau de vote 

Le bureau de vote sera compte suivant les dispositions légales. Il 
pourra titre assisté dans toutes ses opérations, notamment pono l'émarge-
ment des électeurs et le dépouillement du scrutin, par trois employés au 
maximum ayant qualité délœteur, présents dans l'entreprise, En cas de 
nécessité, c'est le bureau qui prend les décisions. 

Les bulletins identiques trouvés dans la même enveloppe ne corripte-
rerit que pour une seule voix, Si, au contraire, ces bulletins sont diffnients,. 
ils Seront eonsidétés conne nuls. 

6-2 Exercice du teandat de représentant du personnel 

Afin de permettre l'organisation du travail ne l'entreprise ou de l'éta-
blissement ainsi que le décompte des heures & délégation, les représen-
tants du permuta élus ou les déléguée syndicattt préviendront leur stipe-
rieteliérarchique de leurs absences de leurs postes de travail. 

Un délai de prés' 'mance de trois jours francs seau respecté pour toute 
'absence liée aux fimactions de représentation sauf cas d'urgence justifié. A 
net égard, pour les absences de courte durée la personne concernée devra 
assurer son remplacement par un salarié ayant la qualification requise pour 
assurer le poste et en aviser son employeur. 

Article -74: 

Embauchage. 

Réservé. 
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Article S : 

ncienneté'. 

On entend par ancienneté dans l'entreprise le temps pendant lequel 
le salade a été empleye d'une façon continue dans cette entreprise. quelles 
mie puissent Mtre les modifications survenant dans la nature juridique de 

Sont notaament COnSideras comme temps de présence dans l'entreprise 
pour le calcul de l'ancienneté: 

a - Les !têt-iodes d'emploi dans l'entreprise. 

b - Les ptaiodes militaires obligatoires. le temps de mobi lisation et, pl us 
génendement. les interruptions pour faits de guerre, sous réserve 
que fieteresse ait repris son emploi par taettite. pour les ressortis-
sants k pays liés aVee. la  Prineipaute par une. Convent ion de Sr scie: 
Seciaie. 

c. - 1.cs congés peryéa annuels ou congés exceptionnes résultant d'un 
eccora conventionnel eu d'un accord entre le salade et l'employeur, 

l'e xç u sien des congés sans solde. 

d - tes interruptions pour maladie. accident ou maternité prévues sir 
la présente convention. 

e Les divers congés assimiles par la loi ..a une période de travail 
• effectif et pour la durée prévue par celle-ci. - 

f - Les songés pour formation syndicale. 

Article 9 : 

Emploi des personnes handicapées. 

En raison du caractère particulier de la profession et des exigences 
ga`eilê-eutui 	la sécurité 	salaries: ka Parties contractantes.convien- 
nent que les postes de •travail qui pourraient être confiés à des salariés 
handiaapée doivent être compatibles avec leur handicap, • • 

Article .l4 

Autorisation d'absence. 

Il sera accordé aux salariés ayant une ancienneté d'au moins un an dans 
l'entreprise et qui assument seuls la garde effective d'un ou plusieurs 
et/fanes) des autorisations d'absence pour garder tees) enfantas) agétsl  
de moins de douze ans. Chaque absence sera justifiée par certificat médi-
cal. Ces absences pourront être prises dans la limite de 35 jours ouvrables 
conforniément à la loi 994 du 5 janvier 1977 et FélnUlite&S dans la limite 
de 4 journées civiles sur la base de 50/100 du salaire qu'aurait perçu 
l'intéressé s'il avait travaillé. 

Article 1 I : 

Promotions / Remplacements. 

I1-1 Vacances ou créa tions de poste 

En cas de vacances ou de création de poste qualifié. l'employeur recher-
chera en priorité k futur titulaire parmi les salariés de l'entreprise ayant 
acquis par leur expérience profes,alonnelle les aptitudes et les coa4)étences 
fertilises pour k poste considéré. 

Si ua salarié a pu être aetenu, il sera informé par écrit de cette possibl-
lite de promotion et pourra être amené à suivre un stage de formation 
spéci Witte. Une période probatoire égale à la période d'essai conespendant 
à la nouvelle fonction. temps de stage non compris. sera effectuée. C'est 
à l'issue de la période probatoire que la promotion sera confirmée si le 
candidat se révèle apte à remplir la nouvelle fonction. 

La durée de la période probatoire Sera prolongée des éventuels temps 
d'absence (maladie, accident du travail) du salarié pendant çette période._ 
En cas d'absence prolongée, il titra mis fin à la période probatoire et le 
salarié réintégrera son emploi antérietir ou un emploi équivalent et retrou-
vera son salaire antérieur. 

Le contrat de travail du salarié promu sera révisé en fonction de ses 
nouvelles conditions d'emploi. 

taus te cas oit la promotion n'est pas confirmée. au si la, période 
probatone est interrompue pour insuffisance earactériatse, ou à la de ft lande 
écrite du salarie. sciai-ci retrouvera son emploi antérieur ou un etttplol équi-
valent. Cette mesure ne pouvant êtut ecasiticiée comme une réintégra-
tion, le salarie retrouvera son salaire antérieur et son ancienneté. 

11.2 Remplacements. 

Esta cas de vacance temporaire d'un poste, lié a mie absence pour congé, 
maladie, accident du travail. ou congé maternité notatureent ou en cas de 
surcroît temporaire. d'activité. l'employeur fera appel en priorité h du 
personnel en place danaaa société oyant les corupéteneeatechniquea néces-
saires pour assurer ce service. 

Le salarié percevra pendant la période conaideree. la  témuneration affé 
rente ;t ces nouvelles fonctions sur b base du eoefticient qu'il aurait acquis 
s'il avait été titulaire dit poste. Ae tenue de cette missioe, il réintégrera son 
emploi et ses conclit iritis 	rémunéretion antérieures. 

Article l2 : - 
Modification substantielle d'une clause • 

du contrat de travail. 	• 

Toute reedification substantielle d'une clauseelu contrat de travail sent 
confirmée par écrit par lettre -recommandée avec accuse-ale réception. Cette 
lettre rappellera obligatoirement au salarié qu'il bénéficie d'un délai de 
quinze jours calendaires  à dater du jour de la première présentation dé cette 
lettre pour donner. sa  réponse. 

• En eue d'absence de rèrsonae ou de refus de l'intéressé, la rupture éven-
tuelle du contrat de travail emportera tous les effets attachés au licencie-

- 

- Article 13: 

Rupture du contrat de travail.. 

13-1 »u fait de l'employeur. 

Le licenciement doit être notifié par lettre recommandée avec accusé 
de réception ou remise en niain propre cocote décharge. La lettre doit 
mentionner le motif du licenciement. 

La durée du délai-congé, honnie le cas delieneiement pour faute grave 
est de : 

- un mois : lorsome l'ancienneté du salarié est comprise entre six mois 
et deux ans : 

- deux mois : lorsque l'ancietureté du salarié est supérieure à deux ans 
et inférieure à douze ans z 

- trois mois : lorsque l'ancienneté du salarié est supérieure à douze ans. 

les absences permettant au salarié de recherchex un nouvel emploi sont 
fixées par la icia Toutefois, en raiStalt des impératif de la profeasion, les 
heures d'absence susvisées pourront être en aceertides parties.. regroupées  
par semaine ou quinzaine compte ténu des nécessités du service. 

Le salarié ayant timoré un emploi ite peut plus se prévaloir de ces poa-
sibilitéS d'absence, à partir du moment où il a trouvé cet emploi. 

Ces absences pour recherche d'emploi dumnt la période de délai-congé 
ne dorment paa lieu à réduction de la rémunénttion 

La dispense par l'employettr de l'exécution du travail pendant le délai-
congé ne doit et mer. peau% l'expiration de se délai. aucune diminution 
de la rémunération que le salarié aurait pgrçue s'il_ n'avait pas bénéficié de 
cette dispense. saur dans le cas où l'interruption a été demandée par le 
salarié et acceptée par l'employeur, 

13.2 Dar fait do salarié. 

La durée du délai-congé est fixée par la législation. Le point de départ 
du délai-congé est soit la date de présentation de la lettre RAR reçue par 
l'employeur, toit le lendemain du jour de la remise en main propre du 
courtier notifiant lu rupture du contrat de travail. 
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13.3 Certificat de travail et solde de tout compte. 

Lin certificat de travail intecistint la qualification, le nivemset l'échelon 
des emplois occupés, la durée du contrat de t'avait, sera remis cursularie 

l'expiration (le son contrat (le 

i.e reçu pour solde de toit compte sera remis au salarié le jour de la 
rupture effective du contrat de toivail. ll sera délivré une attestation de 
Pré,nis tius mtinrie's qui en feront in demande pendant la Ptqiode du &lai-
e-one 

13-4 Indemnités de congédiement. 

Tout salarié lié par contrat de travail à durée indéterminée* et qui est 
licencie. en l'absenee de raft grave. aura droit à une indemnité conven-
tionnelle de congédiement calculé comme suit. : 

aines deux ans 	 I/10 dti salaire-mensuel par année 
d'ancienneté, 

aptes cinq ans (fane iermete = MO" du salaire trente par année 
d'ancienneté au delà de cinq ans. 

apres dix ans d'aecienneté 	0' du salaire mensuel par année 
d'ancienneté au delà de dix ans. 

Article 14 

14-1 Salaire de référence. 

Le salaire de référence ecinventionnel est le douzième de la rémunéra-
tion brute des douze derniers mois préetMant k terme du contrat de travail. 
eu. selon la formule la plus avantageuse pour le salarié, le tiers des trois 
derniers mois. 	- 

Toute prime ou gratification de caractère annuel exceptionnel. béné-
vole ou aléatoire. versée aux salariés pendant ces pério&s. ne serait pas 
prise en compte. 

14-2 Compléments salariaux des postes d'emploi. • 

Des compléments salariaux attachés aux fonctions exercées, confoe7,  
mer/lent aux dispositions prévues à l'Annexe I, de la présente convention. 
sont attribués pour des fonctions demandant l'usage de compétences par-
tieulières pendant toute la durée du service qui requiert la mise en oeuvre 
de ces compétences. 

Ces compléments salariaux s'ajoutent aux salaires perçus. 

14-3 Prime d'ancienneté. 

Une prime d'ancienneté est accordée à fensernble des salariés, Cette 
prime s'ajoute au salaire de l'intéressée elle est calculée sur k salaire brut, 
hors primes. des intéressés aux taux établis par l'annexe n'-> 2 à la présente 
convention. • 

Le changement du taux de la prime intervient dans le mois qui suit la 
date anniversaire de rentrée dans l'entreprise ou le 'mis même de la date 
anniversaire si le Salarié est entré le premier jour travaillé du mois. 

14-4 Acompte, 

Un acompte se rapprochant le plus possible de ta moitié,* la t'émané-
ration mensuelle sera verseau salarié qui en fera la dentaride Cet acompte 
sera versé au milieu du mois. 

14-S Rétatmération des jours fériés. 

En raison de la nature de la profession, des salariés sont amenés à tra-
vailler pendent les jours fériés. ils ont droit, en plus du salaire Correspon-
dant au travail elle creté le jour feié, à une indemnité égale au montant de 
ce salaire. Cette tndetimiré peut être remplacée au choix du salarié par un 
temps de repos équivalent, pris en fonction des nécessités du service. 

Article IS t 

Coke annuels 

15-1 Calcul. 

L'indemnitê de congés annuels payés est calculée conformément à In 
réglementation en vigueur.  

154 Versement. 

Les congés pavés. cussst ituant un des éléments de ln rémunération erré-
- rente au mois on ils sont pris, seront réglés à la mente date que l'ensemble 

de la rénninération neeerelle dudit mois. Le différentiel existant éven-
tuellement entre les deux méthodes de calculs visées par ln loi pourrit être 
versé en une seule fois au cours de la période légale de prise des congés 

15,3 Ordre des départs. 

Compte tenu des impératifs de in profession, l'employeur dédertni3era 
en début d'année le nombre de salariés autorisés par catégorie proresion-
nelle. à partir en congé chaque mois. 

-- La date souhaitée du congé doit dtre. déposée par le salarié deux mois 
à l'avance. 

déFant d'accord entre les employes concernes. l'ordre des &parts 
est fixé po- l'employeur, après consultation des délégués du personnel. 
compte tem de la situation de famille reniant dage scolaire. date du congé 
du conjoint, de l'Ancienneté!). 

L'ordre dedelépans doit être affiché un mois à l'avance. Sauf 
circonstances exceptionnelles, la date des dépans en congé ne peur erre 
modifiée tiens le mois qui précède.. 

15-4 Endentent des congés. 

La période de prise. des congés légaux est étendue à l'ensemble de 
Vannée. 

- Le salarié bénéficiera, s'il le demande d'un maximum de 24 jours 
ouvrables continus. 

- L.a 5»'' semaine ne potina etre accolée au congé principal sauf accord 
de la direetion après demande du salarié. 

- Dans k cadre des différents services et différentes rotations, les sala--
- dés auront la possibilité. de demander une fraction de jours de songes 

payés entre deux jours de repos, seulement une fois dans l'année. 

- Le décompte des jours i» eongés payés sera fait par la direction de 
- la société. 

15,5 Indemnité compensatrice de rongés payés. 

Le salarié licencié, démissionnaire. ou dont le contrat arrive à &terme, 
qui n'aurait pas pris l'intégralité de .ees congés payés acquis au jour de la 
rupture ou de l'échéance du contrai de travail percevra une indemnité 
compensatrice de congés payés non pris. 

Les congés payés seront acquis également pour la durée du préavis 
quand bien même l'employé aurait été dispensé de l'effectuer. sate si le 
salarié est à l'origine de. la demande. 

15-6 Autorisation d'absence pour événements exeeptionnela. 

Tout salarié ayant au moins un an d'ancienne* danS l'entreprise béné-
ficie, sur justificatif et à l'occasion de certains événements familiaux.dme 
autorisatitn exceptionnelle d'absence de : 

Mariage du salarié : cinq jours ouvrables. 

- Manage d'un enfant : deux jours ouvrés. 

-Mariage du fret nu de la scieur: jdur ouvré. 

- Décès du père ou de la mère ou du conjoint ou du concubin : deux 
jour; ouvrés. 

- Décès d'un enf,yit : trois jours ouvrés. 

-- Décès du beau-père ou de la belle-mère : un jour ouvré. 

Décès du frère ou de la sœur ou du petit enfant deux jours ouvrés. 

-Pour chaque naissance survenue au foyer ou pour l'arrivée d'un 
enfant en vue de son adoption niais jours ouvrés. 
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Ces jours d'absence exceptionnels devront être pris sans fractionne-
ment rat montent deS événements en cause et n'ennui:len:int pas de réduc-
tion de Irt rémunération mensuelle. Ils sont assintilv‘.s à des jours de travail 
effectif pour la détentinatiOn de la &rée du congé annuel. 

Dans le cas de rémunération variable. le salaire afférent à ces jours 
d'absence est calcule sur la base dei sa kire moyen des douze derniers mois, 

Lorsque l'événement se produit pendant une p-érrode d'absence dom 
la dur* permet de faire face aux obligations entraînées par l'événement, 
l'attribution de ces droits devient sans objet. 

Cette derniew disposition ne s'applique pas dans le cas du mariage du 
salarié. 

Article 16 

Niodification de ta situation juridique de l'employeur, 

lin cas de modification juridique. l'employeur s'engage a l'application 
de la loi n" 729 du 16 mars 1963. modifiée, notamment 

-- A remettre un certificat de travail. 

-- A transmettre au nouvel employeur la liste nominative dee, person-
nels transfeWs indiquant 

-- les ccoditions particulières éventuelles de chaque contrat de 
travail. 

- l'ancienneté, 

- la qualification. le niveau et l'échelon. le, salaire et les avantages 
sociaux particuliers au salarie. 

- les photocopies des diplômes et certificats de stages. 

—A régler le soldé des congés payés arrêté au jour de. la modifica-
tion. - 

Article 17 : 

Départ à la retraite. 

Au moment de leur départ à la retraite, les salariés perçoivent une. 
indemnité dans les conditions suivantes pour toutes les catégories de 
personnel : 

- De 3 ans à 5 ans d'ancienneté dans. l'entreprise 1/2 mois de 
salaire. 

- De 5 ans à 7 ans d'ancienneté dam l'entreprise : 1 mois de salaire. 

- De 7 ans à 10 ans d'ancienneté dans l'entreprise : 2 mois de salaire. 

-De IO ans à 15 ans d'ancienneté dans l'entreprise : 3 mois 

- Plus de 15 ares d'ancienneté dans l'entreprise : 4 mois de salaire._ 

Cette indemnité sera calculée sur la moyenne des trois •derniers jOO4 
de rémunéxation brute. 

Article 18 : 

Nindifitittioes de service 

De salarie appanenant à la même catégorie professionpelle pormunt 
après accort & la direction se remplacer unuellement, dans le respect des 
dispositions légales relut ives à la durée du travail. Dans ce cas, les employés 
concernés ne pourront prétendre au paiement des heures supplémentaires 
qu'ils auraient été amenés à effectuer de ce fait et feront leur affaire de la 
régularisation de cette situation. 

Article 19 

Formation professionnelle et formation pensa e. 

Les parties signataires reconnaissent l'importance que revêtent pour 
l'avenir de la profession et de ses membres la formation professionnelle et 
la fornb.Ulon permanente. Des stages poitrwat êtte organisés en accord avec 
les délégués du Kreonnel. Ils Seront fusmce par femployé u. et par. iç cas 
échéant, k fonds social dans les proportions à établir au cas rfespece 

Article 20 

Prévoyante. 

Dus garanties de prévoyance applicables aux salariés ayant un an 
d'ancienneté dans l'entreprise seront instaurées, 1..es garanties qui devront 
couvrir également les risques professionnels liés à l'activité de prévention 
et de sécurité seront les suivantes: 

- décès en cas de maladie capital de 100.000 francs. 

décès en cas d'accident y compris accident dm travail : capital de 
2(»ore francs. 

invalidité immanente totale avant 60 ans au sens de la législation. 
sociale en trtatere se maladie ou accident versement d'un capital 
égal a celui prévu au titre de la garantie décés(maladie sut accident r, 

Le capital sera verse par moitié en deux échéances : 

• la premiére au jour- de ta onnstatat ion de l'in% alidiré. 

• la seconde t u jour die décès de :'assuré 

incapacité / 

Les arréts de travail d'une durée supérieure à 10 jours seront indem-
nisés sur la base de 90 du salaire ban mensuel perçu par le salarié à 
compter du 4— jour d'absence. 

Les charges do régime  de prévoyance ci-dessus défini seront également 
réparties entre l'entreprise et le salarié. Le montant des cotisations deSsala-
rie sera prélevé mensuellement. 

Le contrat de prévoyance devra prévoir une clause permettant aux 
salariés de bénéficier en matière d'indemnisation. en cas d'incapacité ou 
d'invalidité d'une prise en charge sur la base de 90 % du salaire mensuel 
brut lorsque la durée le Lure de travail est supérieur à I °jours% à compter du 
premier jour d'absence. Dans ce cas. le montant de la surprimequi en 
découlera sera à la 'large de l'employeur et du salarié dans les conditions 
prévues par l'annexe 2 à la présente convention collective. 

Dans tous les cas le salarié ne pourra bénéficier d'une indemnisation 
supérieure au salaire qu'il aurait perçu s'il avait continué à travailler. • 

Le salariés qui ne souhaiteraient pas adhérer ai régime de prévoyance, 
devront en aviser leur employeur. et  seront exclus de l'ensemble du régime 
ci-de.ssas 

Article 21 : 

Service 

Pendant les périodes neitaires obligatoires et de réserve non provo-
quées par l'intéressé, ta rémunération sera due clans la limite de cinq jours 
ouvrables par art, déduction faite de la solde touchée. qui devra être décla-
rée par l'intéressé. 

Article 22 

Emploi de personnel féminin 

22-1 Dispositions générales. 

En ce qui concerne le travail des femmes. toutes les dispositions 
prévues par la .n4,1enrentation ers vigueur sont applicables. 

L'entreprise s'engage mÂannuent à pratiquer des lelilnénitionk égales 
pour les hommes et les femmes pour un même travailku un travail de 
qualification égale, conformément à la législation du travail. 

22-2 Protection de la maternité. .. 

Les femmes en état de grossesse dûment déclarée à l'employeur béné-
ficieront. de la fin chi troisième mois. des dispositions ci',.tprès 

réduction de la durée journalière de travail d'une demi-heure cette 
réduction sent aménagée par accord entre. la salariée et l'employeur 
et nentrainera pa,s der dinunution de la rémunération,. 
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3"** Echelon 150 Après un an dé-_ 
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Niveau 4 : 

8.196,16 
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les tennis s enceintes potinent se rendte aux consultations prénatales 
obligatoires pendant leur temps de travail si leur horaire journalier 
ne leur laisse pas le temps nées'ssaire. Ces absences seront témuné 
iées dans la limite de quatre heures par consultation sur présentation 
du velet correspondant du carnet de maternité 

Article 23 

Sont définis aux annexe> xpécifiques il et 21 les points suivants 

1) classification et définition des piestes. 

wl clasxificatie et grille de salaire. 

- 3) classilicatiOn des emplois. 

at compléments salariaux. 

Article 24 : 

Agent de sécurité, 

Niveau 2 g 

I" échelon .110 Premier emploi avec 
expérience professionnelle 

2'.« Echelon 120 Aras 6 mois d'expérience 
professionnelle 

Conducteur de chien 

Niveau 2 

Echelon 120 Premier emploi 

Niveau 3 : 

7,465,07 

7,520,16 

u ta loi n" 416 du 7 juin 1945.1es parues signataires s enie 'Idem pour 
demander que les dispositions de ta présente cons dUstion collectis e soient 
rertCuè, obligatoires pour tous les employeurs et salarié; compris dans son 
champ d'application. 

Monaco. le 24 avril 2001. 

ANNExte.s 

PREAMBULE 

Les partenaires sociaux. professionnels de la prévention et de la sécu-
rité conscients de la nécessité d'organiser les structures de leur profession 
afin de poursuivre son développement bans des conditions favorables à 
chacune des parties. ont été conduits à ;Instaurer une classification des 
emplois. concernant l'ensemble des salariés. 	- - 

Cette classification permet la mise en place d'une politique cohérente 
de promotions et de salaires visant à établir, d'une part légalité des chances 
professionnelles des salarie d'une activité à l'autre et. d'autre part. à l'éga-
lité des chances économiques de l'entreprise .dans un marché concurren-
tiel.: 

NIVEA VI ET ECHELONS 

Les définitions des niveaux reposent sur des critères généraux tels que 
les compétences nécessaires. l'autonomie, la responsabilité. etc._ 
-cortununes à toutes les activités. 

Les connaissances requises sont déterminées par référence aux niveaux 
de formation définis par l'Education Nationale ; ces connaissances pour-
ront être également acquises par l'expérience professionnelle. 

Cette classification n'entraîneaucune rernise en cause du salaire.d-e base 
Correspondant à la qitalification nntérieure. 	• 	- 

ANNEXE 1:  

Claseication et rémunérron des emplois.. 

S'agissant des classifications et des rémunérations, les parties convien-
nent de s'en tenir aux dispositions légales applicables en ta matière. 

Toutefois, en ce qui concerne certains agents d'exploitation, employés 
administratifs et techniciens, les parties conviennent d'adopter le système 
d'avancement à l'ancienneté et les salaires minimaux catégoriels, lesquels 
intègrent l'indemnité de 5 % monégasque, suivants 

CLASSIFICATION DES POSTES D'EMPLOI 

Gardien de prévention 

Niveau 1 : 

1M Echt,ion 100 Premier Emploi 	 7.237,70 

105 Après 6 mots d'expérience 
profemionnelle 	 7.297,08  

I" Echelon 130 Après un an d'expérience 
professionnelle 
	

72703.02 

Opérateur Poste PC 

Niveau 3 

Echelon 130 Premier emploi 
	

7.703,02 

Echelon 140 Après un an d'expe- 
rienee professionne/le 
	

8.196.16 

3+'" échelon 150 Aptes 2 ans d'expé- 
rience professionnelle 
	

8,707,05 

Agent de sécurité IGH 

Niveau 3 : 

Echelon 130 Premier emploi 

2"."' Echelon 140 Après un an d'expé- 
rience professionnelle 
	

8.196,16 

3' échelon 150 Après 2 ans d'expé- 
rience professionnelle 
	

8.707,05 

Agent technique.. 

Niveau 3 : 

2"-  Echelon 140 Premier emploi 
	

8,19636 

Echelon 150 Après un en d'expe 
rience professionnelle 
	

8.707,05 

Niveau,4 : 

Echelon 175 Après 2 ans &expé- 
rience professionnelle 
	

9,966,10 

Agent rondier armé 

1-  Échelon 160 Après 2 ans d'expé- 
rience professionaelle 	 9.204,08 

Une commission paritaire composée de trois représentants désignés pax. 
le Syndicat monégasque des entreprises de Prévention et de Sécurité et de 
tît-a représentants du Syndicat des personnels de Sécurité se .réuni ta chaque 
année au Phis tard le J5 octobre à rOffet de renégocier les salaires mini 
maux eatëgorieis. 
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ANNEXE 2 : 

Compléments salariaux 

Ces complentents s'ajoutent aux salaires de hase 

tategorie Service ou périe 
Mamaia des cetektuenti. 

Min 

..........W....... 

MW; 

A 
.4........................1Meme.... 

Prime transport de fotels 
t Prime de risque comprise) 	• 
Cumulable avec 8 et C 

45.00 F 1.000X10 1' 

13 Prime Garde Armée 
Jiloadier. Protection 
biettsiPersounest 
Cumulable avec A et C. 

30,00 F. (151100 F 

Prime rosie Opérateur FC 
Cumulable avec A et h. —............—,.......---- 

17.50 F 
— 

3.51100 F 
.........--. 

1) Prime Déplacement* 
Cumulable avec il. 

100.00 F 2.100,00 F 

Rés,nvee aux agents affectés à la protection rapprochée lorsqu'ils ne peuvent en 
raison de leur zetivité profennelle rejoindre leur domicile au ternie le leur jour-
née de travail. 

Prime de Mariage eu Naissance 	1.500.00 F 

Panier 
	

23.50 F 

" Attribuée lorsque le .salarié effectue un ,service d'une durée 
teirAnpue supérieure à 8 heures. 

Prime d'ancienneté : 

# 2 % après 4 ais 

5 ek après 7 ans 

8 % après 10 ans 

# 10 % après 12 ans 

12 % apri...s 15 ans 

Prévoyance assurance décès et invalidité (Personnel I an) 

# montant salarial : 20.00 F 

# montant patronal : 20,00 F 

Prévoyance et régime complémentaire maladie (Pei solutell + I an 

# taux salarial 1.,15 % du salaire brut 

taux patronal : 1,25 Cl du Salaire bnit 

L# commission prévue à l'annexe n° .1 sera charf ée de la mise à jour 
des dispositions de la présente annexe. 

Charles, est disponible à partir du I* ë:41obre 2001 pCxtri* act I viré de revente 
de fruits, légumes et primeurs, 

Les personnes intéresliées devront déposer leur candidature dans un 
délai de dix jours, a compter do la parution du présent avis au "Journal 
ale Monaco" et joindre un curriculum vitae détillé. 

Pour tous renseignements comirdémentaires, prière de contacter le 
Set-vice Municipal du Domaine COMItttlal C0111Meree Miles et 
Marchés. en appelant le 93.15.28.32. entre 8 heures 30 o 1 Mannes 30. 

Ari. de vacance rie' 2(X1-.144 d -un poste de Charge de 
mission dans le domaine erOltantiqUe et financier ait 
Secrétariat Général_ 

Le Secrétaire Général sic la Mairie. OErecteur du Personnel des 
Services Municipaux. fait corinuitte qu'un poste de Chargé de mis-
sion dans le donuine econoluique et financier est vacant au Secr*ari at 
éral. 

personnes intéressées pas cet emploi devons remplir les conditions 
suivantes 

– être àgé de plus de 30 ans ; 

être titulaire d* un D.E.S.S. ''(:ertificat cr Aptitude I' Adminigtnetion • 
des Entneprises7 

justifier d'une expérience professiornelle de plus de 10 années -; 

– une expérience administrative serait appréciée. 

ENVOI DES DOSSIERS . 

En ce qui concerne l'avis de vacance d'emploi visé ci-dessus, le, 
candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans un 
défi de dix jours à compte.  de leur publkation au "Journal de Menace, 
un dossier comprenant 

–1 demande stir papie libre ; 

deux extraits de l'acte de.naissarice • 

MAfRIE 

Avis de vacance d'emplacement au Marché de Monte-
Carlo. 

--un certificat de nationalité (pour les personn= de mitionalitémone 
glue) 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

– une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

La Mairie fait connailre que l'emplacement a' 20, d'une surface de 
31,25 in', sis en panie haute alti mamie de Monte-Cado 7, avenue Saint 

Conformément à la 1r,i, la priorité d'emploi sera réservée .aux 
candidats.de nationalité monégasque 



jusqu'au 9 septembre, de 12 h à 19 h, 
Exposition des oeuvres du peintre Gilles Aillaud. 

les 1- et 2 septembre, 
Championnat du Monde de Poussée de Bobsleigh 
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INFORMATIONS 

semait' en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Hôte, de Paris • Dar américain 
tous les soirs. à partir de 22 h, 
Piarea-baravec Entico Ausano. 

Iffirel Hermitage • 11m terrasse 
Tous les soirs, 1 partir de /9 h 30. 
Piano-bar avec Matou Pagnanellr. 

Sporting Moine(arlit 
jusqu'au 2 septembre, à 21 h. 
Spectacle _folio Mig'ius. 
Le vendredi. feu d'artifice 
du 3 au 6 •;eptembre, à 21 h, 
Spectacle -Duni the Floor" 
le 7 septembre, à 21 h, 
Nuit de 1' flôtellerie et de la Restauration. 
Spectacle Pairie Bruct 
Feu d'artifice_ 
le S septembre, à 21 h, 
Gala de fermeture : Spectacle Patrick Britel. 

Cathédrale de Monaco 
le 2 septembre, à •17 h. 
Récital d'orgue par-Eeic- Lebrun. organiste de l'église de 

 tParis). 

Port de Fontvieille 
Tous les samedis. de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire. à ta broc-aine. 

itIM "taro Hank 

jusqu'au 21 septembre, tous les jours tle 9 h à Ili h rend samedi, 
dimanche.; 

1.2.xposition de tapisseries "Fastes et contrames", 

Musée National 

jusqu'au 7 oetobre, de 10 h à 18 h 30, .. 
- • Exposition sur le thème "Barbie elégatke euroWenne et poupées 
inédites-. 

Congrès 

MO Méridien Rein* Pla::a 
jusqu'au 3 septembre, 
Mitkee Sea 
du 4 nu 8 septembre. 
Séminaire Pelona...and Touche 

Mourc-Codo t".;rod /lied 

jusqu'au 2 septembre. 
Novo Nordisk 

du 2. au 4 septembre. 
Marck World • 
du 2 au 5 septembre. 
Pfizer 1T 
du 6 au 8 septembre, 
Cotiser! Group 

Hôtel Hermitage 
du 2 au 4 septembre. 
Réunion BTI 
du 4 au 7 septembre. 
i-ligh Performance Conference 

- du 6 au 9 septembre, 
- La. Mondiale 

du 7 au 9 septembre. 
• Visk.er Verbe-ne Holland 

1-Mtel de Paris 
jusqu'au 4 septembre. 
Aston Martin 
du 2 au 4 août. 
Réunion BTI 

du 4 au 7 septembre, 
High Performance Conference 

Hôtel Métropole 
loi" septembre, 
Lancaster group 2001 
Groupe Actebis 
les 5 et 6 septembre. 
Deursebe Bank Conference 

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de 9 hà 19h. 
Le Micro-Aquarium : 
line conférencière spécialisée: preente au public sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 
La Ivléditarariée vivante : 
Grâce à des cantéra.s innuergées, des images de la meeet de ses asti 

maux sont transmises en direct_ 
Tous les jours, projections de films : 
- la ferme à coraux 

Rangiroa, le lagondes mies matiras 
- Cétacés de Méditerranée. 

Musée des Timbres et Monnaies 	 Grimaldi Forum 
Exposition-vente sur 500 in de monnaies, timbres de collection. 	k 7 septembre, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 	Réunion. Expression 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. te Prince Rainier 111. 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 	 SPortS 

Maison de l'Amérique Latine Stade Louis il 

jusqu'au 15 septembre, de 15 h à 20 h (sauf dimanche et jours fériés), 	le 8 septembre. à 20 h, 
Expositioe des œuvres de r Artiste peintre monégasque jean Bonry 	Championnat de France de Football, Première Dirision !te , 

"Vincent;  Henry., Paul et les Autres" • 	 Monaco - Troyes 

Salle d'Expasition du Quai Antoine I- 	 Quai Antoine I" 



[IL - L'original du procès-verbal de l'assemblée du 
7 mai 2001 et l'arrêté ministériel d'autorisation ont été 
déposés au rang des minutes de Me AISRECiLIA, par acte 
du 9 août 2001. 

Signé : 	AUREGLIA. 

Vendredi 31 80* 2()0 

Port de Monueo -.Darse Nord 

tes I". 2 et 3 semenibre, 
V' Tournoi Intel-m.16mnd dé Beach Soecer 
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IV. - Une expédition de l'acte précité a été déaosée ce 
jour au Greffe Général de la Cour d' Appel et des 'ni Initiaux 
de Monaco. 

Alotue-Carlo Gatf Club 

le 2 z.t:,ptenibie, 
Coupe Flamel - Fout-some Mixed Stablefonl, 

Monaco, le 31 août 2001. 

Signé : P.-L. AtamitaA. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

Etude de M1 Paul-Louis AUREGLI.A 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

"EVOLUTION 21 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire des actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée "EVOLUTION 21", au capital de 150.000 
euros, ayant son siège social à Monaco, 3, rue Malbousquet, 
tenue le 7 mai 2001, a été décidé de modifier l'arti-
cle 24 des statuts (année sociale) qui, devient 

"L'année sociale commence le ter-  janvier et finit le 
trente et un décembre. 

"Par exception, l'exercice 2001 commencera le 
11' octobre 2000 et se terminera le 31 décembre 2001, soit 
un exercice de quinze mois". 

IL - Les résolutions prises pari' assem blée susvisée ont 
été approuvées par =été de S.E. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco n° 2001-415 du 26 juillet 
2001. 

Etude de Nf Paul-Louis AUREGLIA 
Namaire 

4. boulevard des Moulins Monte-Carlo 

"M.M.G. MONACO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

qui devient 
"MARTIN MAUREL SELLA 

GESTION - MONACO" 

1. - Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
flaire des actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée "NI. M.G. MONACO", au capital de 1.000.004 
de francs, ayant son siège social. à Monaco, 3. bdulevard 
Princesse Charlotte, tenue - le 28 février 2001, il a été 
décidé de modifier la dénomination de la société et l'arti-
cle 3 des statuts qui devient : 

`La dénomination de la société précédemment "M.M.G. 
MONACO S. AM." est désormais "MARTIN MAUREL 
SELLA GESTION - MONACO S.A.M.". 

- Les résolutions prises par l'assemblée susvi:,:e ont 
été approuvées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco n° 2001- 417. du 26 juillet 
2001. 

111. - L'original du procès-verbal de l'assemblée du 
28 février 2001 et l'arrêté .ninistériel d'autorisation ont 
été déposés au rang des minutes de AUREGL1A, par 
acte du 9 août 2001, 

IV:- Une expédition del-acte précité a été déposée ce 
jour au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de Monaco. 

Monaco, le 31 août 2001. 
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lipide de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

"S.C.S. MICHEL CRO \TM) & Cie" 
"AGENCE CENTRALE" 

(Société en Commandite Simple) r  

- CESSION DE PARTS 
entraînant 

DISSOLUTION- 

Aux ternies d'un acte sous seing privé, en date à Monaco 
du 21 août 2001.-d :osé au rang des minutes du notaire 
soussigné le 22 août 2001. M. Michael. WALDHOE a 
cédé au-protit de M. Michel CROVETTO. agent immo-- 
bi lier. demeurant à Monaco, 20 C. avenue Crovetto Frères, 
seul associé commandité et gérant, les 50.:parts de 1.000 
francs de valeur nominale, qui lui appartenaient conitne 
seul associé commanditaire dans la société en comman-
dite simple "Michel,CROVETTO & Cie". avec dénomi-
nation commerciale "AGENCE CENTRALE", dont le 
siège est à Monaco, 32. quai Jean-Charles Re-4 

Par suite de cette cession M. CROVETTO, .proptié-
taire •de 500 parts. a réuni entre ses mains les 550 parts 
formant l'entier capital social dé ladite société qui s'est 
trouvée dissoute de plein droit, entraînant le transfert du 
fonds -de commerce d'agence immobilière susmentionné 

-au profit de- M. CROvETTo. 

line expédition dudie acte a été déposée ce jour au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté. 

Monaco. le 31 août 2001, 

Signé : P.-L. AUREGUA. 

Etudede M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa Monte-Carlo 

FIN DE GERA.NCE 

Première Insertion 

La gérance libre consentie par M. Dinh Xuyen LAM, ‘* 
demeurant à Monaco, IA,4aoulevard Rainier M, à son 
épouse, Mn' Kim Phan M'AM* relative au fonds de 

commerce de "vente de produits frais conditionnés ou 
capsulés (biùres et alcools) de spécialités extrêmes-orien-
tales. (chinoises, vietnamiennes. cambodgiennes, japo-
naises), la canfection sur place avec dégustation de plats 
de n.3êtne origine (traiteur) et accessoires de table et de 
cuisine" exploité à Monaco, 4, rue de la Turbie, prendra 
fin le 1" septembre 2001. 

Oppositions* s'il y a lieu. au siège du fonds dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 	• 

Monaco, le 31 août 20-0 ft:-  

Signé M. CtrovErtan-AQuitiNA. 

Etude de Me  Magali CROVETTO-AQUILINA 

Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

DONATION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné. le 2 mars 
2001, réitéré le 23 août 2001, M. Dinh Xuyen LAM, 
demeurant à Monaco. IA. boulevard Rainier III, à fait 
donation à son épouse, W" Kim Phan NIIAN, demeu-
rant même adresse, du fonds de commerce de "vente 
de produits frais, conditionnés ou capsulés (bières et 
alcools) de spécialités extrêees-orientales, (chinoises, 
vietnamiennes, cambodgienhes, japonaises). la confec-
tion sur place avec dégustation de plats de même origine 
(traiteur) et accessoires de table et de cuisine exploité à 
Monaco, 4, rue de la Turbie. 

Oppositions, stil y a heu, au siège du
,fond dans les 

dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 31 août 2001. 

Signé : M. CROVETIO-AQUILINA. 



Etude de M" Henry REY 

Notatee 

2. rue Colonel Beliando de Castro - Monaco 
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Signé : H. It.Fs. 
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Etude de M' Henry REY 
	

Carlo est désormais "hôtel, bar, restaurant, cabaret de 	- 

NotaW 
	 nuit, établissement de bains et activités nautiques". 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco. 	Oppositions, s'il y a lieu, au siège de la société baille- 
resse, dans les dix jours de la présente insertion, 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Ineertion 

Aux termes d'un acte reçu par M' Henry REY. Notaire 
à Monaco, k 6 juillet 2001. réitéré k 1 '7 août 2001. • 

• la mycieté en commandite simple "BORGOONO & 
CIE", au capital de 150.000 francs, ayant son siège 
1 bis, rue Princesse, Florestine à Monaco. a cédé à 
M. Claudio IVA LOI demeurant 18, avenue Hector Otto 
à Monaco, le droit au bail des locaux situés I bis, rue 
Princesse Florestine à Monaco, au rez-de-chaussée à 
pituite. 

Oppositions, s'il y a lieu. en l'Ettide de M' REY, dans 
les dix jours de •1a présente inseilion. 

Monaco, le 31 août 2001, 

Monaco, k 31 août 2001, 

Signé : H. Rhv. 

AVENANT A LA GERANCE . LIBRE 
•■■•■•nn-n.e....No•wr.w. 

Signé : H. REY. 
Deuxième InSerrion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
19 avril 2001, 

Etude de M"-  Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

AVENANT A LA GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par:le notaire soussigné,. le 
19 avril 2001, 

la SOCIElle NATIONALE DE FINANCEMENT 
ayant son siège 24. rue du Gabian à. Monaco et la société 
des Bes des Bermudes "FORTE BERMUDA LIMITED" 
ayant son siège à Hamilton (Bermudes) ont établi un 
aNyertant au contrat de gérance libre du 13 octobre 1997, 
aux ternies duquel la désignation du fonds de commerce 
loué 20, avenue Princes.se Grace a Monte-Carlo, connu 
sous le norn de MONTE-CARLO SEA CLUB, est désor-
mais "restaurant, bar, centre balnéaire, centre d'accueil 
et de congrès, salle de fimese. 

Opposition.s, s'il .y a lieu, au siège de la société baille-
resse, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 31 août 2001..  la SOCIETE NATIONALE DE FINANCEMENT 
ayant son siège 24, rue du Gabian à Monaco et la .société 
des Iles des Bermudes "FORTE BERMUD LIMITED" 
ayant son siège à Hamilton (Bermudes) ont établi un 
deuxième avenant au contrat de gérance libre du-s4 jan-
vier 1992, aux termes duquel la désignation du fonds de 
commerce loué 22, avenue Princesse Grac.e à Monte- 

,bee,  û ià.ease 
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Etude t.k M' Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Behan& de Castro - Monaco 

"STRUCTUREL) AND PROJECT 
FINANCING CONSULTING 

SAM." 
en abrégé 

"S P F CONSULTING" 
tSociété Anonyme Monégasque) 

Publication p`tbscriteparl'ordonnance-loi Illinléro 340 
du Il mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S.E. Al. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco. 
en date du 1 arrdt 2001. 

I. Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 12 avril 
2001 par M' Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DENOM!NAT1ON - SIEGE 

OBJET - DUREE 

ARTICLE PREMIER 

Forme a  Dénomination 

Ii est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "STRUCTU 
RE» AND PROJECT FINANCING CONSULTING 
S.A.I.", en abrégé "S P F CONSULTING". 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siègepar le Gouvernement Princier-. 

ART. 3, 

Objet 

La société ii pour objet : 

Conseil, organisation et assistance de tous établisse-
- monts financiers en matière d'étude de faisabilité, d'étude 
de financement et d'organisation de tous projets, organi-
sation de conférences, de séminaires et de toutes mani-
festations en ces matières. - 

Et généralement, toutes opérations commerciales, finrm-
cières, mobilières et immobilières se rattachant. directe-
arien' à l'objet social ci-dessus. 

AR d-. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-rieuf 
années. 

Tl 	IRE II 

CAPITAL - ACTIONS 

ART. S. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS (150.000f.) divisé en MILLE 
CINQ CENTS actions de CENT EUROS chacune de 
valeur nominale. toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L' Assemblée Générale Extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraive. Il peut être 
procédé à une augmèntation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions. un droit. depréférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription, dans les conditions 
et sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributaires éventuels du dnit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre 
part au vote supprimant en leur faveur le droit préfé-
rentiel de souscription. La majorité requise par cette 
décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires. 



Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préffrentiel de souscription. 

I Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi léciderstue les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs a titre irréductible qui auront également 
souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur 

celui auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera 
faite à proportion des droits de souscription irréductibles 
dont ils disposent et dans la limite de leur demande. - 

I)) Réduction du capital social 

L' A sse m Née Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social noturn-
inent pour cause de pertes, k tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par i4 loi. En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

- ART. 6. 	 • 
Forme des. actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d' actions b.,orit 
extraits d'un- registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être, 
imprimée ou apposée au moyen d' une griffe. Outre l' imma-
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé__ de pOuvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de succession, de donation, de liquida-
fion de communauté de biens entre époux ou de cession, 
soit à un conjoint, soit à un ascendant, soit à une personne 
nommée administrateur dans la limite du nombre des 
actions nécessaires à l'exercice de sa fonction. les actions 
ne peuvent être cédées ou transmises à des personnes 
physiques ou morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire 
qu'autant que ces personnes auront été préalablement 
agréées par le Conseil d'Administration qui n'a, en aucun 
cas, a faire connaître les motifs de son agrdinent ou de-
son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom ,  
prénoms. adresse (ou dénomination, forme juridique 
et siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement, est notifiée par lettre recom-
mandée par l'actionnaire cédant au Président du Conseil 
d'Administration de lai Société, au siège social. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d'un mois à compter de ta réception 
de celle-ci, s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. A 
défaut d'agrément. le Conseil d'Administratitin doit éga-
lement indiquer s'il accepte k prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois du jour de b réception de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et la cession peut 
intervenir. 

Si k cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé dç réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Adininiatrntion dans les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément.. 

DanS le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans. la  demande 
d'agrément. le.Conseil d'Administration sera tenu, dans 
le mois de l'expiration de ce, délai &dix jours ou de la 
.réception de la réponse de l'actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire aceétir 
lesdites actions par les personnes - physiques ou morales 
qu'il désignera- et ce. moyennant un pris qui, sauf entente 
entre les • intéressés, sera déterminé par deux experts 
nommés, l'un par le cédant, et l'autre par le Conseil d'Admi-
nistration, étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en 
adjoindront un troisième qui statuera en dernier ressort -
et qn`en cas de refus par l'une des parties de désigner son 
expert ou si, les experts désignés rie peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisième. expert, il sera psocédé • 
àcetteou ces désignations pas M. Je Président du Tribunal 
dé-  Première Instance de Monaco, à. la requête de .la_ 
partiels plus diligente. • 	- • 	• 

Si à l'expiration du dé!ai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat de l'intégralité des actions .i céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de 
l'expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
dé ladite expertise ou toute autre'cause. 
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e) Les dispositions. qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession. Mêllte aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnancede justiceou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 

Les adjudicataires ainsi que les héritiers et les lég,a-
(aires. doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le President du Conseil d'Administration 
Par lettre recOmmandée-de la transmission opérée à leur 
profit. De même. en- cas de donation, le donateur doit noti-
fier son intention au Président du Conseil d'Admi nistration 
par lettre recommandée. avec indication des nom. 
prénoms. qualité et domicile du donataire éventuel. ainsi 
que le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors test a. ras k délai 
d'un mois de la réception de la • lettre recommandée 
prévue au paragraphe précéden t, de statuer sur l'agrément 
du bénéficiaire de la transmission d'actions. 	- 

A défaut d'agrément, les adjudicataires.. héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce-
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes physiques ou m'Orales dési-
gnées par k Clausel I d'Administration, de la manière, dans 
les conditions de - délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu'il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant tou-. 
tefois, en cas eadjudicntion, celui auquel cette adjudicas . 
lion aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions faisant l'objet de la mutation. les 
adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, bien que 
non agréés. demeureront définitivement propriétaires des 
actions à eux transmises. • 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le-Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la Signature du cédant. • 	• 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés a 
l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire r-our chaque action. 

	

Tous les copropriétaires indivis d'une actitan, 	tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
atiprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la soi: kW, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de liassent- 

générale, 

TrrRE 111 

ADMINISTIC7ION DE LA sociETE 
ART. 8. 

Composition. 

La société est administrée par un Conseil composé de 
trois membres nu moins et huit au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale ordi-
naire. 

Aar. 9. 

/tetion de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10, 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l' Assemblée Générale qui procède à leu nomination 
cette durée est au maximum de six années, chaque année 
s'entendant de la périoile courue entre deux Assemblées 
Générales Ordinaires annuelles consécutives. Les fonc-
tions des administrateurs prenant automatiquement fin, 
au plus tard à l'expiration d'un délai de six mois de la 
clôture du dernier exercice si l'Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle n'a pas été tenue à cette date. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deViennent 
vacants entre deux assemblées générales. par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre 
ne demeure en fonctions que pendant le temps restant à 
courir du mandat de son prédécesseur. 

Les aaminations d admiMstrateurs faites par le CO11961 
d'Administration sont soumises à la ratification  de la plus 
proChaine assemblée génémle ordinaire. A défaut de ratifi-
cation, les délibérations prises et les actes accomplis anté,: 
rieurement n'en demeuretes pas moins valables. 

ART. 11. 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Adenistration a les pouvoits les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 
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Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables a un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs. associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 	- 

..':*dus les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions. avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d' Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Adiuinistration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

fflibéralions du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont -faites au moyen d'une lettre. 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant- l'ordre du jour de celle-ci. 

Toutefois, le -Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et rsirdre du jour peut n'être fixé que lors ale la 
réuniOn, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette r4 pion. 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) sur convocation verbale .à la présence effective de-
la totalité desadministrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de k représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

TITRE 1V 

(»AM/SM /RA'S AUX GOMMES 

ART. 13, 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

,,Issem BUES GENI1MLES 

Aloi`. 14, 

Colitvealion 

Les Assemblées Générales sont con saquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut par les Commissaires 
aux cemptes. 

Le Conseil d' Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée. générale dans le mois de 
la demande gui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. • 

Les convocations sont faites par-  insertion dans k 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception,-  quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispeisitions impératives de la 
loi. toutes assemblées générales peuvent avoir lieu- sans. 
convocation préalable. 

ART, 15. 
Procès-verbaux - Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dom il est titulaire, émargée par actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée parle bureau de l'assemblée est annexée 
au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deUx administrateurS,..ou un administrateur-
délégué, 

ART. 16. 
Assemblée générale ordinaire el e.etraordirtaine 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entendet examine les rapports du Conseil d'Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 
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Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes. Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et délibère 
sur toutes les propositions portées à l'ordie du jour qui 
ne sont pas de la compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. • 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures. tes décisions sont prises à la 
majorité des deux tiers des voix dont disposent les airtion-
naires présents ou représentés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises con for-
méinent à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires-:•eaélne absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 

Composition, tenue 
et pouvoirs des assemblées 

11 n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant -la composition, la tenue et leS • 
pouvoirs des assemblées, non déterminées par les dispo-
sitions ci-dessus. 

TH RE VI 

ANNEE SOCIALE 
RÉPARTITION DES BENEFICES 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le prernierexercit-e comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu`au 31 décembre 2002. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de rexercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 90) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux  

administrateurs. d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux. dont elle règle l'affec- 
tation ou 	soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau it 
conditiOn que k fonds social soit- au moins égal- au capital 
social. 

Elle peut égale ine.;,1 t procéder au versement d' açomptes 
sur dividendes. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque k fonds 
social est ou deviendrait. à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté dee la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe. est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices dés exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

HIRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20. 

Perte des troisiquarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut. les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la -› 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de. dissolution 
anticipée, l'a.ssemblée générale règle, sur la propoSition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs, 

La nomination des liquidatews met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
ntdité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'asseMblée génerale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les, mêmes 
attributions quediirant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à • 
l'amialge, tout l'actif de la société et .d'éteindre son 
passif. 



ont été déposés le 31 août 2001 au Greffe Général de 
la Cour, d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 31 août 2001. 

Le Fondateur. 

eidedee: 
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TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

Ain. 11. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant k 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société. soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales. sont jugées 
conformément à la loi, et soumises à la juridiction des 
Tribunaux conpétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans • k ressort du 
siège social et toutes assignations et significations-sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour k cas, toutefois, oû l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté. les assignations 

_ et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le PrOcuteur Général près la Courd'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOCILTE 

ART, 23. 

La présente société ne sera 'définitivement-constituée 
`qU'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M.. le Ministre «Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce. document. 

IL - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco. en date du 1" août 2001, 

III. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Me REY, notaire susnommé, par acte du 
24 août 2001. 

Monaco, le 31 août 2001.  

[initie de Me Henry REY 

Notaire 

2. rue Colonel Miami° de Castro - Monaco 

"STRUCTURE» AND PROJECT 
FINANCING CONSULTING 

en abrégé 
"S P CONSULTING" 

(Société Anonyine,Monégasque) 

'',Conformément aux dispositions -de l'ordonnance-loi 
te 341) sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "STRUCTURED AND PROJECT FINANCING 
CONSULTING S.A.M." en abrégé "S P F CONSUL-
TING", au capital de CENT CINQU ANTE MILLE EUROS 
et avec siège social n° 23, avenue de la Costa. à Monte-
Carlo. reçus, en brevet, par Me Henry REY, le 12 avril 
2001, et déposés au rang de ses minutes par acte en date 
du 24 août 2001. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 24 août 200 

3°) Délibération de Assemblée Générale Conseitteive 
tenue le 24 août 2001 e déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Me Henry REY, par acte du même 
jour (24 août 2001), 

Signé H. REY. 
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Etude de M Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - lNiariaarc 

"MARIN GASOIL 
MONTE-CARLO',  

(Société Anonyme Monégasque) 

prescrite par l'ordonnant•e-loinuméro 340 
Si. 1,1 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté- de 
S.E.M. le Ministre d'Erg; de la Principauté de Monaeo, 
en dote du 30 mai 2001. 

1, - Ato5, termes d'un acte reçu. en l,revet, tes 
9. 27 février- et 26 mars 2001 -  par M" Henry REY. 
Notaire à Monaco. il a été-  établi, ainsi qu'il •suit, les 
statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION DENOMINATÏON S1EGE 
OBJET DURER 

ARTICLE PREMIER 
Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite., une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "MARIN 
GASOIL MONTE-CARLO". 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du. Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gou vernement Princier. 

ART. 3. 

atiet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco et 
l'étranger, pour son compte ou pour le compte de tiers, 
directement ou en participation 

- l'activité de négoce dans la commercialisation de 
combustibles solides et liquides, de sous-produits pétro-
liers et de produits dérivés des industries chimiques, 
plastiques, métallurgiques et sidérurgiques, étant précisé,  
que les sous-produits et les déchets ne devront en aucune 
cas être déchargés sur le territoire de la Principauté et  

sous réserve du respect des réglementations en vigueur 
(Jans les pays producteurs, traversés ou destinataires de 
ces déchets et autres sous-produits ; 

- la vente de services liés à l'acheminement des 
marchandises et notamment le shipping, l'assistance au 
débarquement, stockage, transport par voie terrestre, ana-
lyses et cor rôles sur la qualité des produits ; 

- l'activité de conseil en matière de recyclage et réuti-
lisation des déchets provenainses productions indus-
trielles. 

Et. plus généralement. toutes tes opérations. financières. 
commerciales. industrielles. civiles; mobilières et immo-
bilières pouvant se rapporter directement à l'objet ci-
dessus ou de nature à favoriser le développement du patri-
moine social. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatrevingt-dix-neuf 
années. 	 -ss 

TITRE II 

APPORTS - FONDS SOCIAL - ACTIONS 

ART. 5. 

M. M ER ETO, fait apport, par les présentes, à la société, 
sous les garanties ordinaires et de droit en pareille matière; 
des éléments ci-après précisés du fonds de comas-casse 
d'import-export, vente en gros et demi-gros, commission, 
courtage. de produits pétroliers et dérivés, de marbre et 
ses dérivés, des dérivés de l'industrie métallurgique, sidé-
surgique et plastique, tous déchets qui peuvent être inté-
grés dans le circuit de la production du ciment étant 
précisé que les sous-produits et les déchets ne devront en 
aucun cas être déchargés sur le territoire de la Principauté 
et sous réserve du respect des réglementations en vigueur 
dans les pays producteurs, traversés ou destinataires de 
ces déchets et autres sous-produits. ainsi que les opéra 
tions de publicité, marketing, recherche de marchés et de 
partenariats se rapportant à l'objet ci-dessus, 

exploité au te 14, boulevatd Princesse Charlotte, à 
Monte-Carlo, 

en vertu d'une autorisation délivrée par S.E. M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco en date du 
six décembre mil neuf cent quatre vingt dix neuf avec 
effet du trente et un août mil neuf cent quatre vingt dix 
neuf, valable pour une durée de trois années soit jusqu'au 
trente août deux mille deux, 

et pour l'exploitation duquel M. MERETO est imma-
triculé au Répertoire du Commerce .et de rIndustrie de 
la Principauté de Monaco sous le 94 P 05697. 

Les éléments apportés comprenant 

I') L'enseigne commerciale M.G.M." ; 

r) La clientèle et l'achalandage .y attachés ; 
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3") Les agencements, les objets-mobiliers et le maté-
riel généralement quelconque servant à son exploitation 

Tel que lesdits éléments de fonds de conunerce exis-
tent, s'étendent, se poursuivent et comportent, avec toutes 
aisances et dépendances, sans exception ni réserve, et tel. 
au surplus, qu'ils sont globalement évalués à la somme 
de QUATRE CENT CINQUANTE NEUF M ILLE NEUF 
CENTS EURfle (459,9(X) €), correspondant à TROIS 
MILLIONS SUZE MILLE SEPT CENT QUARANTE 
SIX FRANCS VINGT QUATRE CENTIMES 
(3.016.746,24 F). 

Origine de propriété 

Le fonds de commerce, présentement apporté appar-
tient à M. NIL:RF:1'0, pour l'avoir créé en l'année mil neuf 
cent quatre vingt quatorze 42 bis, boulevard du Jardin 
Exotique et l'avoir transféré en mil neuf cent quatre vingt 
seize flans les lieux où i.i est actuellement exploité ( étage 
du Palais Milton. susvisé). 

PROMESSE DE BAIL 

Aux présentes, est à l'instant intervenue : 

M "Antonella ZIZZO, architecte, domiciliée et demeu-
rant n' 14, boulevard Princesse Charlotte-, à Monte-Carlo, 
épouse de M. Giorgiô MERETO. 

De nationalité italienne. née le sept janvier mil neuf 
cent soixante trois à Gênes. 

Laquelle, après avoiCpris connaissance de ce qui 
précède par la lecture que lui en a donné le notaire sous-
signé, 

a. en sa qualité de propriétaire du lot n° 5 (apparte-
ment) sis au rez-de-chaussée de l'immeuble "Falai s Milton" 
14, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo (lot 
acquis aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le onze février deux mille), 

promis de consentir à la S.A.M. "M.G.M.", si sa consti-
tution est autorisée, un bail en vue de l'exercice de 
l'activité prrfivue à l'article 3 ci-dessus, pour une durée de 
trois, six ou. veuf années à compter du jour de la clans-
titution défnutive de ladite société, 

moyennant un loyer annuel de CENT VINGT MILLE 
FRANCS (120.000 F). 

Le tout outre les charges, ledit loyer payable par 
trimestres anticipés, et indexé sur l'indice du coût de la 
construction publié par l'I.N.S.E.E. 

Charges et conditions de l'apport 

Cet apport est effectué par M. MERETO sous les garan-
fies ordinaires de fait et de droit en pareille matière, net 
de tout passif et, en outre, sous les conditions suivantes 

1') La société sera propriétaire des éléments du fonds 
de commerce apporté râ compter du jour de sa constitua. 
lion définitive et elle en aura la jouissance-  à partir de la 
même époque 

2") Elle prendra les biens apportés dans l'état Où ils se 
trouveront au moment de l'entrée en jouissance, sans 
pouvoir exercer aucun recours pour quelque cause bu 
motif que ce soit : 

3') Elle acquittera. i compter du neme jour les impôts.. 
taxes, primes et cotisations d'assurances, et, générale-
ment, toutes les charges grevant les biens apportés ; 

4") Elle devra, à compter de cette époque, exécuter 
tous traités, et conventions relatifs à l'exploitation dudit 
fOnds sociaL les assurances contre 'incendie, les acci-
dents et autres risques et sera subrogée dans tous les Mins 
et obligations en résultant, - le tout à ses risques et périls, 
sans qu'elle puisse ;avoir aucun tecoun contra M. MERETO 

5°) Elle devra également se conformer à toutes les bis-
et à tous décrets, règlements, arrêtés et nsages concernant 
l'exploitation de l'établissement dont s'agit et faire son 
affaire personnelle de toutes autorisations qui pourraient 
être nécessaires, le tout à ses risques et périls  

6°) Dans le cas où il existerait sur les biens apportés 
des inscriptions de créanciers 'nantis, comme dans le cas 
Ou des créanciers se seraient régulièrement déclarés, 
M. MERETO devra justifier de la mainlevée desdites 
inscriptions et dupaiement des créanciers déclarés dans 
uitdélai -d'un mois à partir de la notification qui lui sera 
faite à-son domicile. 

DECLARATIONS 

M. MERETO déclare : 

que le fonds de commerce présentement apporté est 
libre de tout privilège ou nantissement quelconque 

- et que d'une manière générale, il n'existe aucun 
obstacle d'ordre légal ou contractuel à la libre disposition 
des biens apportés. 

ATTRIBUTION D'ACTIONS 

En représentation de l'apport qui précède, il est attri-
bué à M. MERETO. QUATRE MILLE CINQ CENT 
QUATRE VINGT DIX NEUF actions de CENT EUROS 
chacune, de valeur nominale, entièrement libérées, qui 
seront numérotées de 1 à 4.599. 

Conformément à la loi, les titres des actions ainsi attri-
buées ne pourront être détachés de la souche et ne seront 
négociables que deux ans après la constitution définitive 
de la Société et, pendant ce temps, doivent. à la diligence 
des administrateurs, être frappées d'un timbre indiquant 
leur nature et la date de la constitution, 

ART. 6. 

Le capital social est fixé a la somme de QUATRE 
CENT SOIXANTE' MILLE EUROS (460.000 f ), 
correspondant à TROIS MILLIONS DIX SEPT MILLE 
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QUATRE CENT DEUX FRANCS VINGTCENTIMES, 
(3.017.402„20 F) divisée') QUATRE MILLE SIX CENTS 
ACTIONS de CENT EUROS, chacune de valeur nomi-
nale. 

Sur ces QUATRE MILLE SIX CENTS ACTIONS, il 
a été attribué.  QUATRE M ILLE CINQ CENT QUATRE 
VINGT DIX NEUF ACTIONS à M. MERETO, appor-
teur, en rémunération de son apport en nature ; l' ACTION 
de surplus, qui sera numérotée 4.6(X) est à souscrire en 
numéraire et à. libérer intégralement à sa souscription. 

Modification du capital social 

a) A agnienttnion du capital social 

L' Assemblée Générale Extraordinaire est seule conwe-
tente pour décider une augmentation de capital:. 

Le capital existant doit être intégralement. libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. H petit être 
procédé à une augarentntion de capital en nature alors 
même• que k capital existant n'est pas intégralement. 
l ibéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions. un droit de préférence irréductible à là 
souscription dc': actions de numéraire érniSes, pour réali-. 
ser une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription, dans les conditions. et  
sous les réserves prévues dans les statuts. -s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en-leur faveur le droit préférentiel de sous-
cription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées pat lesdits 
attributaires. 	• 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les' actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs à titre irréductible qui auront également 
souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur 
à celtii auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera 
faite à proportion des droits de souscription irréductible, 
dont ils disposent et dans la limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction, du capital social notam-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites, et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduc-
tion de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre 
actionnaires. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dansles trois 
mois de la constitution définitive de la société, 

l..es titres provisoires ou définitifs d'actions sont extraits 
d'un registre à souches, numérotés, frappés du titnbre de. 
la société et munis de la signature de deux administra-
teurs, l'une de ces deux signinures pouvant être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre l'immatri-
cule. ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registreae la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert ins-
crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé pat le cédant 
et le cessionnaire. ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfert des actions.  

a) Les actions sont librement tra.nsiniSsibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de succession, de donation., de liquida-
tion de communauté, de biens entre époux ou de cession. 
soit à un conjoint, soit à un ascendant, soit à une- personne 
nommée administrateur dans la limite du nombre des 
actions nécessaires à l'exercice de sa fonction, les actions 
ne peuvent être cédées ou transmises à des personnes 
physiques ou morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire 
qu'autant que ces personnes auront été préalablement 
agréées par le. Conseil d'Administration qui nia, en aue 
cas, à faire connaitre les motifs de son agrément- ou de 
son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination. forme juridique et 
siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d'actions dont la cession est envisag&, le prix 
et les modalités de paiement, est notifiée par lettre recotn., 
mandée par l'actionnaire cédant au Président du Conseil 
d'Administration de la Société, au siège social. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d'un mois à compter de la réception 
de celle-ai, s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. A 
défaut d'agrément, le Conseil &Administration doit éga- 
lement indique". 	accepte le prix. proposé. 

Si lé Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois da jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et la cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agri4,é, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et çonserver ses actions, en notifiant 
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par lettre recommandécavee accusé de récepiion Sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de cédetles aetions indiquées dans. la demande d'intré-
ment, le Conseil d'Administration sera tenu, dans le mois 
de l'expiration de ce délai de dix jours ou de la réception 
de la réponse .de l'actionnaire confirmant son intention 
de céder les actions concernées, de Faire acquérir lesdites 
actions par ks personnes physiques ou morales qu'il déSi-
guera et ce. moyennant un prix qui. sauf entente entre les 
intéressés, sera déterminé unir deux experts nominés. l'un 
par le cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration. 
étant entendu que ces experts. s'il y a lieu. s'en adjoin-
drom un troisième qui statuera en dernier ressort et qu'en 
cas de refus par l'une des parties de désigner son etweri 
ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre pour la 
désignation d'un troisième expert. il  sera procédé à cette 
ou ces désignations . par M. le Président du Tribunal de 
Première Instance de Menace, à la requête de la partie la 
plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaires) 
proposés) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

Le cédant aura toutefois la faculté. dans un délai de. 
deux jours francs aptts la notification du résultat de l'exper-
tise, de retirer sa demande par refus des résultats de ladite. 
expertise ou toute autre cause. 

et Les dispositions qui précèdent sont applicables à - 
Mus les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement. ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les lé0
e
a-

taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
profit. De même, en cas de donation, le donateur doit 
notifier son intention au Président du Conseil d'Admi-
nistration par lettre recommandée, avec indication des 
nom, prénoms, qualité et domicile du donataire éventuel, 
ainsi, que le nombre d'actions, sur lequel  porterait  la dona-
tion, 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur l'agrément 
du bénéficiaire de transmission d'actions, 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de  

préemption des personnes physiques ou morales dési-
gnées par le Conseil d'Administration, de la manière. dans' 
les conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu'il est dit au paragraphe b) d-dessus, ce prix étant toute-
fois, en cris d'adjudication, celui auquci cette adjudica-
tidn aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions taisant l'objet de la mutation, les 
adjudicautires, donataires, bénit iers et légataires. bien que 
non agréés. demeureront. définitivement propriétaires des 
actions à eux transmises. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux .actions 

La possession d'une action- emporte. de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés 
l'action suivent le titre dans quelque main 	passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans /a proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pourchaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action.-  ou tous 
les ayants droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 'représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent,. sous aucun prétexte. renvoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
blée générale. • 

TITRE III 

ADMINISTKITiON DE L4 S'OM' 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9, 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaire chacun,  
d'une action. 

ART. 10 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomination, 
cette durée est au maximum de six annéés. 

;i1 	 titla 
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Les administrateurs sont nominés ou renouvelés dans 
leur fonction par l'Assemblée Générale. Ordinaire des 
actionnaires. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants. entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'adin niai:meurs faites par le Conseil 
d'Administration sont souinises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée génerale ordinaire, A défaut-de rati-
licationales délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n'en demeurent pas moins valables: 

ART. H . 

Pouvoirs 

Le,  Conseil 'd'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut.. déléguer les pouvoirs - qu'il jugçra 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou pluSieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

- Tous les actes engageant la société. autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man 
dats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires. et  les 
souscrimiims, avals, acceptations, endos ou acquits. 
d'effets* commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du ConSeil 
d'Administration, à moins. d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout. autre Mandataire. 

ART. /2. 

Délibération du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

es e Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recoin-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci. 

Toutefois, le Conseil petit" seréunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'étre fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

• b). sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des adininistrateurs sans. que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil niais 
chaque administriiLcur ne peut représenter qu'un seul de  ses collègues. 

• 
Les délibérations sont prises -à la majorité des voix des 

membres présents ou représentés.-chaque administreer 
présent disposant d'une voix et au phis de celle d'un seul 
de ses eol lç-gues. 

Le.s délibérations sont constatées par des protes-
verbaux. inscrits sur un registre spécial et signés par les 
adm in iSt rateurs.. . 

Les coPies.-;& extraits . de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué 

T1TRV 1V 

COMMISSA MES A UX COMPTES - 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

urge V 

ASSEMRLEES GENERALES 

Mer- 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco'.  ou par leure recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant: la tenue 
de l'asSembkiee Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15, 

Procès-verbaux - Registre des délibérations 	, 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres .du Bureau. 

(inc feuille cle‘présence mentionnant les nom et efomi-
cite de chacun des etionnaires et le nombre d'actions 

Sse'ae,a‘' 
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dont il est t it taire, émargée par l'actionnaire au son repré-
sentant et certifiée par le bureau de l'assemblée est annexée 
au procès-verbal. 

Elle dois être communiquée à tout actionnaire requé-
rant.  
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Par exception, le premi er exercice comprendrai a période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au trente et un décembre deux mille deux. 

ART, 19. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifie. par deux administrateurs, ou -ian administrateur-
délégué, 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et estramlinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une 
Ibis tan. dans les six mois de la clôture de l'exercice social. 
pour statuer sur les comptes de l'exercice.-Elle entend et 
examine les rapports du Conseil d'Administration sur tes • 
affaires sociales et des Commissaires aux Comptes sur la 
situation de .1a société, sur le bilan et sur les comptes -
présentés par les administrateurs. Elle discute., approuve, 
rejette ou modifie les comptes elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes. El.le confère au Conseil-
d'Administration les autorisations nécessaires et .déli-
bère sur. toutes les propositions portées à l'ordre du jour 
qui ne sou t pas de la compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications stedtaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impéra,ti,ites de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou repré-
sentésh • 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises ctinfor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
haires même absents,-dissidents ou incapables. 

ART. 17. 

Composition, tenue et pouvoirs: 	assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la compoSition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées, non déterminées par les dispo-
sitions ca-dessus.. 

't 11 	VI 

ANNEE SOCIALE - 
fREPARTITION DES BENEFICES 

Atirectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice: 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice. diminués, 
le cas échéant. des pertes antérieures. il  est tout d'abord 
prélevé. cinq pour cent t 5 %) eu moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire si ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve niteint le dixième 
du capital social < il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue arn,. 
dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de "assemblée générale. 
laquelle, sur la proposition du. Conseil d'administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
adMinistrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la consti-
tution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extraordi-
naires. généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affectation 
ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité eu en 
partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, tout 
moment, de procéder à une diàtribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au 
capital social. 

Elle peut également procéder au versement d'acomptes 
sur dividendes. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée ge nérale.. inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VU 

D/SSOLtrilON - LIQUIDATION 

ART, 20. 

Perte des trois quarts élu capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les C.ommis.saires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné 
rale extraordinaire à l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 



A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce dornicik. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté. les assignations 
.t significations seront valablement faites au Parquet de 
M. lei rocureur Général près la Cour d'Appel dr Monaco, 

TITRE IX 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 

2, nie Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"MARIN GASOIL 
MONTE-CARLO" 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOC1E1E 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, ii est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 
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ART. 21. 

Dissolution F  Liquidation 

A 'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée. l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Ganseil d'Administration. le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. • 

La 10111i11414013 des liquidateurs met lin aux fonctions 
des administrateurs, mais 1;1 société conserve sa person-
nalité durant tout k cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation. tes Mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle conFère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est préSidée par tes h,auidateurs 
en cas d'absence du ou des liquidateurs. elle élit elle' 
même ,son Président. 

Les liquidateurs ont pour. mission de réaliser, même 
l'amiable, tout l'actif de la société - et d'éteindre se 
passif: 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et k tout publié dans le "Journal 
ale Monaco" 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour taire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs aa.laa constitution de la préscot 
société. tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrais de ce document. 

11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés pl. ItArrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco. en date du 30 mai 2001. 

Ill. - Les brevets originaux desdits statuts portant 
mention de leur appmbation ainsi qu'une ampliation dudit 
arrêté Ministériel d'autorisation ont été de.5posés au rang 
des minutes de M' REY, notaire susnommé, par acte 
du 9 juillet 2001. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 22. 

'routes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confer-
rnément à la loi et soumises à. la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 31 août 2001. 

• Le Fondateur. 
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1') Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "MARIN (â.ASOIL MONTE-CARLO", au capital 
de 460.000 euros et avec siège. social ri(> 14, boe.levied 
Princesse Charlotie, à Monte-Carlo. reçus, en brevet, par 
k notaire soussigné. Ies9, 27 février et 26 mars 2001 et 
déposés au rang (k ses minutes par acte en date du 9 juillet 
2001. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital-faite par te fondateur. suivant acte reçu, en minute. 
par k notaire soussigné, le 9 jUillet 2001. 

3') Délibération de la Première Assemblée Généràle 
Constitutive tenue le 9 juillet 2001. 

et déposée avec les pièces annexes au rang des minutes 
de M' Henry REY, par acte du même jour juillet 2001). 

4').  Délibération de la Deuxième Assemblée Générale 
Constitutive, tenue le 24 août 2001, 

et déposée avec les pièces annexes au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte du même jour (24 août 
2001), 

M. Giorgio Maria MERE`i O. commerçant, domicilié 
et demeurant n" 14, boulevard PrinceSse Charlotte, à 
Monte-Carlo 

a lait apport à ladite Société "MAR IN GASOIL MOMIE-
CARLO" des éléments - ci-après précisés du fonds de 
commerce d'import-export, vente en gros et demi-gros, 
commission, courtage, de produits pétroliers et dérivés. 
de marbre et ses dérivés. des dérivés de l'industrie métal-
lurgique, sidérurgique et plastique. tous déchets qui 
peuvent être intégrés dans le circuit de la production du 
ciment étant précisé que les •sous-pro dnits et les déchets -
ne devront en aucun cas être déchargés sur k territoire 
de la- Principauté et sous réserve du respect des régle-
mentations en vigueur dans les pays- producteurs. traver-
sés Ou destinataires de ces déchets et autres sous-produits. . 
ainsi que les opérations depublicité, marketing. recherche 
de marchés et de partenariats. 

Oppositions, s'il y a . lieu. au sïëge du fonds dans les. 
dix jours de la deuxième insertion. 

ont été déposées le 31 août 2001 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 31 août 2001. 

Monaco, le 31 août 2001. 

Signé H. Rey. 

Signé : 	REY. 

Etude de NP Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel 13ellando de Castro - Monaco 

"MARIN GASOIL 
MOT■TTE-CARLO" 

(Société Anonyme Monégasque) 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Etude de M' Henry REY 

Notant 

2. rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

"LES EDITIONS DE RADIO 
MONTE-CARLO" 

Nouvelle dénomination 
"LES EDITIONS 

DE CENTRATION 
EXPERTISE MEDIA" 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 
Aux termes de l'aiticle 5 des statuts de la société 

anonyme monéeasque dénommée "MARIN GASOIL 
MONTE-CARLO", au capital de 460.000 Euros et avec 
siège social nc'14, boulevard Princesse Charlotte à Monte-
Carlo. 

I. - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 29 novembre 2000, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée '`LES EDITIONS DE 
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RADIO MONTE-CARL(Y", réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont décidé. à l'unanimité, sous réserve des 
autorisations gouvernementales 

a) De modifier l'article 	alinéa 2 des statuts i,déno- 
titillation sociale) qui sera désormais trdigé comme suit 

"ARTICLE 1"" 

"Cette société prend la dénontination de "LES 
EDITIONS' DE GEN ERATION EXPERTISE MEDIA". 

Le reste de l'article demeure sans changement, 

b) De modifier l'article 8 des statuts (compôsition du 
Conseil d'Administration) qui: sera désormais. rédigé 
comme suit : 

"ARTICLE 8 " 

"La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'Assemblée Générale. 

. 
11. Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 

Extraordinaire, susvisée, du 29 novembre 2000, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre. 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 1" août 
2001, publié au "Journal de Monaco" feuille n° 7.507 du 
vendredi 10 août 2001. • 	- 

- A la suite de cette approbation un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
29 novembre 2000, et une ampliation de l'arrêté minis-
tériel d'autorisation du 1" août 2001, ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soieSigné, par acte en date du 23 août 
2001. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
23 août 2001, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des „Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 30 août 2001. 

Monaco. le 31 août 2001. 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE 

Première Insertion 

Par acte sous seing privé, en date du 23 tuai 2001, enre- 
gistré, 	LANTERI Rianea demeurant à Monaco. 
3, rue Comte Félix Gte 	propriétaire du fonds de 
commerce "LE SAN REMO" sis à Monaco. 16 bis, rue 
Comte Félix Gastaldi a établi un contrat de renouveU 
lement de ,:érance libre en faveurdri fils. Jean-Paul 
LANTERI. demeurant à Monaco, 3. ruer. Comte Félix 
Ga,-aaldi pour l'eXploitation de ce commerce. 

Ledit contrat a été renouvelé pour une durée de dix 
ans, jusqu'au 22 mai 2011.-  

Oppositions., s'il y a lieu. au  siège du fonds, dans - les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 31 août 2001. 

ASSOCIATION 

"MONACO PARACHUTE TEAM" 

L'association a pour objet : 

Laa pratique du parachutisme sportif sous toutes ses 
formes. Elle s'interdit toute discussion ou manifestation 
présentant an caractère politique ou confessionnel. 

Signé : H. REY. 

Le siège social est fixé : 3, avenue Pasteur - MC 98000 
MONACO. 
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EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCW TES 

Contkirmément à la loi n°  1.21 1 du 28 décembre 1998 et à rarrêté ministériel 	99.41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression cn euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent k capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions. énoncées dans ces textes. 

IWO 

SOC IETE 

ST MIS - ARTICLE 4 

N' RC I Amteritte Mao /An 

.5- , 
Nwvelle Riedion 

AcutsÉ de 
técept km 

de la Dm 

s., x;,41. 
COMPTOIR 
MONÉGASQUE 
DE FOURNITURES 
AUTOMOBILES 

56 S 00340 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION QUATRE VINGT 
MILLE (1.080.0001 francs, divisé en 
MILLE HUIT CENTS 4 1.8001 actions 
4e SIX CENTS 16001 francs chacune 
de valeur nominale. entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la munie 
de CENT SOIXANTE TROIS MILLE 
HUIT CENTS (163.500) CM, iiiVW en 
MILLE HUIT CENTS i 1.800 actions de 
QUATRE VINGT ONZE (91) euros 
chacune de valeur nominale, ..-s:ntièrernent 
libérées. 

21.08.2001 

e  S.A.M. 
PROMEPLA 

(9 S 01239 Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS MILLIONS HUIT CENT 
CINQUANTE NEUF MILLE SEPT 
CENT CINQUANTE CINQ 
(3.859.755 francs, divisé en VINGT 
HUIT MILLE VINGT (284)201 
actions de CENT TRENTE SEPT 
francs SOIXANTE QUINZE centimes 
(13735) chacune de valeur nominale:, 
entièremett libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
- de CINQ CENT QUAI RE VINGT HUIT 
MILLE QUATRE CENT VINGT (588.420) 
euros, divisé en VINGT HUIT MILLE 
VINGT 08.0201 actions de VINGT ET LIN 
(21) euros chacune de valeur nominale,  
entièrement libérées. 

„.. 

21.08.2001 

SOCIETE 
IMMOBIL1ERE 
DE LA MADONE 

63 SC W034 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS (2.0(X.000) 
francs, divisé en DEUX CENT ME 
(200.000) actions de DIX (10) francs 	. 
chacune de valeur nominale, entière, 
ment libérées. 	 • 

Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS CENT MILLE (0.000) euros. 
dhisé en DEUX CENT ?MILE (200.000) 
actions de UN MMM. CINQUANTE cents 
(1.,50) chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées: 
; 	. 	. 

22,08.2001 

SOM 	1É br RO 

.....■•••■■............ 

STATUTS ,. ARTICLE 5 

Accusé de 
ri.œrstiva 

de la DEE 
Ancienne Redeion Noue> Rétlatlien 

S.A.M. 
ATP TOUR 

90 SC 01070 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1100.000) francs, 
divisé en MILLE (1 wo) actions de 
Mlii F.  (1,000) francs chacune de 
valeur, ikeinale, entièrernent 
libér 'tes. 

Le capital social est fixé à la somme 
& CENT CINQUANTE MILLE (150000) 
eue. divisé di MRIE (1.000) actions de 
CENT CINQUANTE (150) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

25,07.2001 	• 
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SOC. 4ETE N' RCI 

STATUTS - ARTICLE 5 

Ac<-  ttSè & 
«algie 

de. Li PM 

F..... 	................ei 	is.  

Ancienne Relation . Ncuicelle Rédaction 

S, À .1s1 • 
KAN ZAMAN 

93 5 02941 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000,000) fMncs, 
divisé en MILLE (1.000) actions de 
MILLE (1.000) francs  chacune de 
valeur nominale. entièremcm 
libérées, 

Le capital social est fixe: à la somme 
de CINT CINQUANTE MI11 E (150000) • 
euros. divisé en MUE (1.000) actiorm de 
CENT CINQUANTE t 150) euros chacune 
tic valeur nominale entièrement libérées.-  

. 21.08,2001 

S.Â.M. 
MONACO . 
INFORMATIQUES 

'SYSTEMES 

91 S 02723 Le capital social rosi fixé à la somme 
de LIN MILLION (I.000.000) francs. 
dies en MILE ( I le) actions de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est thé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE (150.)00) 4 
eirms.=ü;visé cet MILLE (1.0I/0) actions dc 
CENT CINQUANTE (150) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libéries, 

- 21.08.2001 
- 

S.A.M. 
SOCIEIt. 
EUROPEENNE 
DE DIFFUSION 

,E DE PRODEJ1T S 
ALIMENTAIRES 

77 S 01642 
• 

. 
Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) fmncs, 
divisé en CENT (100) actions de DIX 
MILLE,;:` 10.0()0) francs chacune de 
valeur nominale. entièrement 	' • 
libérées, 

- ii■- 
Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
(152.000) euros. dhisé en CENT (100) 
actions de MILLE CINQ CENT VINGT 
(1.520) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 	. 	. 

• 22.08.2001 - 

I , 

SOCIETE N RCI 

STATUTS - ARTICLE 6 

Aude 
réoeption 

de la DM 

Aneienne Rédaction Nouvelle Relâchai 

S.A.1v1. 
STEPHANE 

56 S 00392 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION ( I .)00.000) francs, 
divik en DIX MILLE( I OMO) actions 
de CENT (100) francs chenu de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CEN't CINQUANTE MELLE (150 000) 
eutos, divisé en DIX MU .F,  (10000) • 
actions de QUINE (151 euros chacune 
de valeur nominale, entièrement, 
libérées. 

21.08.2001 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDAUVE 

Ordonnance Souveraine n" 9.80 du 26 juillet 1990. 

Iknottlination 

PCP 

Date 

d'a.grément 

Société 

de gestion 

Dépositaire 

à Monaco 

......................."1 

Valeur li4tiidative 

ou 

. 	 2J  teit 2001 

Monaco Patrimoine 26.09,1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.11 3035.47 FUR 

Lion Invest 151onnco 17.10.198S Credit Lyonnais European Fards Crédit 1.yonllai 4,3.37.15 EUR 

r Séourité - Part "C'  18.10.1988 Barclay s Ciestion S.N.C. Barclays Bank PLC 6.382,18 El...1R 

Azur Sécurité 	l'art "D"  •;'3.10. 1988 Rate lays Gestion S.N.C. Bardays Bank PLC 5.5:'!2.60 FUR 

Par ibas Monaco Obli-E1.110 03.11.1988 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 381.45 EUR 

Monaco saleurs 30,01.1989  Somovrd SAM. Société Générale 335.21 EUR 

Atnericaz in 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 16.863,30 USD 

Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa frisestrtiem Management SAM Sté Monégreque de Banque Pris* 418.51 EUR• 

Monactions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Firtancire W argny 809 EUR 

CFM Court Terne Euro .08.04,1992 131.P.G.M. C.F. M. 231,74  EUR 

Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13. 2.010.70 EUR. 

Monaco Expansion Eure 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C. M.B. 4.145.89 EUR 

Monaco Expamion USD 

Monaco Court Terme 

30.09.1994 

30.09.1994 

Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.063,51 USD 

 3.941,24 EUR 
Gothatd Court Terme 27.02.1996 

Compagne Monégasque de Crestion 

SAM Gothard Gestion Monaco 

C.M.B. 

• Banque du Gothard 910.51 EUR 

Monaco Recherche 

sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.9$0.75 EUR 

Princesse Grace 15 

I3MM Capital Obligation 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M Banque Manin-Maurel 3,01,9,y7 EUR 

BMM Capital Sécurité 16.01.1997 M.1‘.4..G. /vIonaco S.A.M. Banque Martin-Maurel L752,89 EUR 

CL Europe Sétillité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 242,62 EUR 

CL Europe Sécurité 4 24.031997  Crtdit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 245,88 EUR 

Monaco Recherche 

sous l'égide de la Fondation 

30,10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.943.66 EUR 

Princesse Chnee 30  

Monaco Recherche 

sous l 'égide de la Fondation 

09.03.1998 . SAM Gothard Gestion Monaco 	 ' Banque du Gothard 5.090.83 USD 

Princesse Grâce - USD  

Monaco Patrimoine Sekmrité Euro 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.136.41 EUR 

Monaco Peri-reine Séctrrité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.074.23 USD 

Monaction Europe. 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.374.66 EUR 

Monaction International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 991,89 USD 

Monaco Recherche 

sous l'égide de la Fondation 

06.081998 SAM Gothard Gestion Monaco.  Banque du Gothard 2.635.30 EUR . 

Princesse Grace 30 BIS 

Gothard Actions 25.09.1998 SAM Gotharit Gestion Monaco '- Banque du Gothard 3.441.28 EUR 

CFM CourtTenne Dollar 

Monaco Recherche 

sous l'égide de la Fondation 

31.05.1999 

2906,1999 

ft .P.G.M. , 

SAM Gothard Gestion Monaco 

C.F.M. 

Banque du Gothard.. 

1.117,95 USD 

L648.29 EUR 

Princesse Grace 50 

Monaco Recherche 

sous l'égide de la Fondation 

09.07.1999 SAM Gorhard Gestion Monaco Banque da Gothard 2.963.70 EUR 

Princesse Grace 15 BIS  

Gothl Trésorerie Plus 15.12.1999 SAM Gotitard Gestior: Monaco Banque du Gothard 1(49.90 EUR 

CCF Monaco Patrimoine 05.07.2000 E.F.A.E. C.C.F. t Monaco) ' 	 . ' 176,28 EUR 

CFM Ecprilibre 19.01.2001 Monaco Gestion  C.F.M. 977.05 EUR 

cnt Prudence 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. : 	 . 984.56 EUR 

Capital Obligations 13.06.2001 M,M.G. Monaco S.A.M. Martin Maurel Sella 	- 1.030,30 USD 

Internationales Banque Privée Monaco 

Capioà: Croissance 13.06,2001 . M.IVI,G. Monwo S.A.M. Martin Maure! Sella 961,60 USD 

Internationale BatiquePrivée Monaco 

Capital Croissame Italie 13.06.2001 M.M.G. Monaco S.A.M. Martin Maurel 998.61 EUR 

Banque Privée Monaco 

Capital Croissance France .13,06.2001 M.M.G. Monaco S.A.M. . Manin Maruel Sella 1.002,69 EUR 

Banque Privée Monaco 

Capital Croissance Europe 13,062001 M.M.G. MotracOS.A,M. Martin Maure! Sella 1.002.68 EUR 

Banque Privée Monaco 
C,  13.06.2001 

. 
Monaco s'Ici! Eong eune M.M.G. 	 S.A.M. Manin Maurel Sella 1.002,07 EUR 
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